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LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Séances  des  27^  3 1 Mai  S 2 Juin  1 7 9 3 9 
Van  deuxième  de  la  République  françaifc  ; 

Imprimes,  & diftribues  au  nombre  de  fix  exemplaires, 
en  vertu  du  È)écret  du  20  Juillet  fuivant. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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PROCÈS-VERBAUX 

D E 


LA  CONVENTION  NATIONALE, 

i 

Séances  des  27^  31  Mai  & 1 Juin  1 79 } , V an  deuxième 
de  la  République  françaife. 


Du  Lundi  l'j  Mai  179}  j Van  deuxième  de  la 
République  Françaife . 

I s n a R d , préfixent , occupe  le  fauteuil. 

Il  eft  fait  leéture  des  pièces  dont  l’extrait  fuit  : 

Pétition  de  la  trentième  divifion  de  Gend  n me  rie  à pied  , qui  de» 
mande  que  fa  paie  foit  la  même  que  ce  le  des  autres  divilions  do 
Gendarmerie. 

Renvoye'e  au  Comité  de  la  Guerre,  pour  en  faire  fon  rapport 
demain. 

Les  Commilfaires  députés  parla  fociété  populai  e des  Allobroges, 
inflru  lent  la  Convention  des  machinations  da  fanatiime  d.ms  le 
Département  du  Mont-Blanc  , qui  cherche  à indutre  le  peuple  en 
erieur,  en  répandanr  dans  les  campagne*  que  la  P.épublitpie  fi  n» 
çaife,  en  capitulant  avec  fes  ennemi,  .les  abandonnera  à ltur  ancien 
defpote. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public 

A a 


( 4 ) 

Les  citoyens  de  la  Ccmaire  de  Saînt-Pierre-ls-Champ-- , DiftriÆ 
de  Beauvais , font  une  ofiiande  patriotique  de  la  fomme  de  S livres. 
Cette  modique  lomme  tft  l’épargne  généreufe  de  leur  extrême  pau- 
vreté. 

Mention  honorable  & infertion  au  Bulletin. 

Le  citoyen  Roulfeau  , Lieutenant  au  huitième  bataillon  d’infan- 
terie légère , envoie  fa  décoration  militaire  pour  les  défenfeurs  de  la 
Patrie. 

Mention  honorable  & infertion  au  Bulletin. 

Le  citoyen  Jayme  , vicaire  de  Saint-Vi&or  de  laTour-du  Pin  , 
Département  de  l'Isère,  fait  une  offrande  patriotique  de  15  liv.  pour- 
un  foldat  de  l'armée  de  Cufline,  & il  fe  foumet  à payer  cette  fomme 
chaque  année  , tant  qu’il  fera  vicaire. 

Mention  honorable  8c  infertion  au  Bulletin. 

Les  Adminifr.  tejrs  du  Diftriél  de  Pontrieux  dénoncent  la  régi» 
des  biens  nationaux,  qui  conferve  dans  fes  fondions  un  régilTeur  au- 
quel fa  Municipalité  a refufé  un  certificat  de  civifme. 

Renvoyé  au  Comité  des  Contributions  publiques,  pour  en  rendre 
Compte  incefTammenr. 

Les  Adminidnteurs  du  Département  de  la  Nièvre  inflruifer.t  la 
Convention  qu’ils  o.,t  douze  cents  homxes,  tant  Infanterie  que  Ca- 
valerie , prêts  à marcher  pour  la  Vendée  , auxquels  il  ue  manque  plut 
que  des  armes. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Le  Minière  des  affaires  étrangères  répond  à la  dénonciation  sui  x 
été  faite  contre  lui , que  , dès  le  n,  il  a envoyé  à la  Convention 
l’état  exaft  de  tous  les  emp  oyés  de  fon  département , a l’exception 
des  employés  dans  les  pays  étrangers,  dont  il  nq  peut  donner  i'étar 


( / ) 

qu’ apres  avoir  reçu  d’eux-mêmes  des  informations  précifts  a leut 
fujet. 

Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale. 

Le  Miniftre  de  la  Guerre  envoie  à la  Convention  des  obfervations 
fur  l’oreanifation  des  tribunaux  criminels  militaires. 

Renvoyées  au  Comité  Militaire. 

Le  Mir  iftre  de  l’Intérieur  envoie  un  mémoire  8c  pièces  jointes  au 
fujetdes  réparations  faites  au  presbytère  de  Ssyons. 

Renvoyée  au  Comité  des  Domaines. 

Le  Confcil  général  du  Département  du  Doubs  envoie  une  pétition 
fur  la  prompee  entreprife  du  canal  de  jondioa  du  Rhône  au  Rhin. 

Renvoyé  au  Comité  d' Agriculture. 

Le  Miniftre  de  la  Guerre  écrit  à la  Convention  qu’il  attend  uq 
nouveau  Décret  pour  la  formation  du  dernier  B^giment  de  Huflards , 
qui  doit  être  compofé  des  Huffards  du  premier  Régiment  reliés  fidèles, 
& de  l'Efcadron  de  Cavalerie  légère  du  Calvados. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre,  pour  en  faite  un  prompt 
rapport. 

Le  Procureur*ryndic  , au  nom  des  Adminiflrateurs  du  Diftriél  de 
Corbeil , dénonce  les  Adminiûrateurs  du  Dépaj  tenant  de  Seine  &- 
Oife. 

Renvoyé  au  Comité  de  Sûreté  générale. 

Le  Minière  de  la  Guerre  envoie  copie  du  jugement  rends  par  la 
Commiiïion  Militaire  du  Mans  , qui  condamne  à mort  Jacq«es 
Bordereau , prêtre  infermenté. 

Renvoyé  au  Comité  de  Sûreté  générale. 

A | 
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Le  Procureur-général-fyndic  Je  lu  Lozère  envoie  copie  des  arrêtés 
pris  par  le  Confei! -général  ci  .'  ce  Département  le  15  du  courast. 

Renvoyé  au  Comité  de  Légiilation , pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

Le  citoyen  Huttard  , nomme  Lieutenant-colonel  de  la  vingt- 
neuvième  di  ifion  de  Gendarmerie  , qui  a été  obligé  de  donner  fa 
démiffïon  à caufc  de  fa  fant-1,  & qui  demande  une  | enlion  de  retraite 
due  à les  fervices , prie  la  Convention  d’entendre  le  rapport  de  fon 
affaire. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre , pour  faire  fon  rapport  fou* 
deux  jours. 

Le  Miniftre  de  la  Guerre  envoie  l’érat  nominatif  de  dix  volontaires 
nationaux  auxquels  il  a délivré  des  brevets  de  penfiou. 

Renvoyé  au  Comité  de  Liquidation. 

Le  Miniflre  des  Contributions  publique?  annonce  à la  Convention 
que  fes  Commilîaires  dans  les  Départemens  du  Rhin  , des  Vofgcs  & 
de  la  Moiel  e , ont  fufpendu  le  tranfit  de  l’étranger  à l’étranger , 
accordé  par  le  Décret  du  1 7 juillet  1 7?  1 . 

Renvoyé  aux  Comités  de  Commerce  & des  Finances,  pour  en  faire 
un  promut  rapport. 

Le  Miniflre  de  la  Juftice  foumet  à la  Convention  la  queflion  fui- 
▼ante  : 

« L’acquéreur  d’un  bien  national  peut-il  fe  pourvoir  en  indemnité 
«entre  la  Nation , à raifon  de  l’inex-cution  du  bail  & de  la  perte 
qu'il  a effuyée  î les  tribunaux  peuvent  iis  prononcer  ectia  indem- 
nité ? » 


Renvoyée  au  Comité  d’ Aliénation. 
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Le  Gonfeiî-général  de  la  Commune  de  Rouen,  prefTépar  lcbcfeu» 
des  fubfiftances , a aiuori 'é  Tes  sgens  à fe  conformer  dans  leurs  achats 
au  mode  & aux  conditions  employés  par  la  Commune  de  Paris  Sc 
par  les  agens  des  divers  Miniftres  pour  leurs  approvifionnemens.  Il 
demande  que  la  Convention  approuve  cette  ruefu-e. 

Renvoyé  eux  Comités  d’Agricu'ture  & de  Commerce. 

Les  Adminiftrateursdu  Département  de  Loir-&-Cher  fontpafTeràîa 
Convenrio»  une  pétition  de  la  Gendarmerie  srationale  de  ce  Départe- 
ment, qui  demande  uuo  augmentation  de  paie. 

La  Convention  paffe  à l’ordre  du  jour  motivé  f jr  lalci. 

Les  Adminifirateurs  du  Département  de  l’Indre  annoncent  à la 
Convention  que  les  officiers  municipaux  dTiîcudun  , irfiruirs  du 
Décret  du  i i Avril  dernier,  portant  une  levé*  de  *ri,ooa  homme*  de 
Cavalerie , ont  enrôlé  dix  citoyens  en  état  de  fervir  dans  cette  armée. 
Ils  demandent  s’ils  peuvent  aeccrder  la  p<-ie  à ces  défenlenrs  de  la 
Patrie  , à ejmptec  du  jour  Je  leur  enrôlement. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre. 

Le  citoyen  Ruelle  , Secrétaire  de  Légation  , ci-devant  chargé  des 
affaires  de  France  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  , demande  que  le 
Comité  de  Salut  public  foir  chargé  de  faire  un  rapport  fut  les  dénon- 
ciations qu’il  a fûtes  courte  le  Minifixe  Lebrun. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  publie. 

Les  Cor  s adminifiratifs  & judiciaires  de  la  ville  Je  Dieuie  font 
pafTer  à la  Conveatioa  nationale  copie  du  focès  verbal  de  leur  féanca 
du  ij  de  ce  mois,  tenue  pour  jrcuoarer  fur  les  dénonciations  J&» 
Comités  de  Surveillance  établis  dans  leur  diftriéi. 

Renvoyé  aux  Comités  de  Le’gifiation  5 c JeSùteté  générale. 

Les  CommitThires  de  la  Convention , près  da  l’année  du  Rhin 
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amorcent  que  le  Département  de  la  Haute-Saone  , malgré  let  nsm- 
breux  bataillons  qu'il  a déjà  fournis  aux  armées  de  la  République  , 
s’eft  emprelfé  de  lever , d’habiller  , d'armer  & d’équiper  im  nouveau 
contineenr  de  1 i 1 4:  homn  es , qui  excède  le  contingent  qui  lui  étoit 
demandé  , & qui  font  déjà  en  face  de  l'ennemi. 

Mention  honorable  , infertioa  au  Bulletin. 

Le  'Procureur-général-fyndic  du  département  de  la  Dordoghe  , 
envoie  à la  Covencion  nationale  un  procès-verbal  de  vifite  f ire  de 
différentes  c..ifTes  d'armes,  dans  lefquelies  on  a trouvé  nombre  de 
fufïls  en  état  dejfervir. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre. 

Le  Maire  & la  Municipalité  de  Nantes  fe  plaignent  à la  Cosveiv» 
tion  de  nombreux  mifiîcnnaires  du  pouvoir  exécutif,  dont  ils  accu- 
fenr  l’ignorance  & la  Rapidité. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Le  citoyen  Mazade  , l’un  des  Commiffaires  de  la  Convention  près 
ce  l’armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  annonce  qu’il  a fufpendu  de  fes 
fondions  le  citoyen  Nègre  , fou  -chef  de  l’Adminiftration  de  la  Ma* 
rine  dans  l’arrondiffement  de  Bordeaux. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Marine. 

Les  AdminiRsateurs  du  Département  de  la  Haute  -Vienne  annon- 
cent à la  Convention  que  le  Décret  qui  déclare  qu  ils  ont  bien  me- 
né de  la  Pat;ie  , ajoute  encore  à l'énergie  de  ce  Département  ; ils  ne 
demandent  pour  récomrenfe  de  leur  zèle  S:  de  leur  patriotilme 
qu’une  confiituricn  & des  lois  qui  aflarent  enfin  l’égalité  5c  la  liberté, 
& qui  faflent  celfer  la  tyrannie  de  l’anarchie,  &l  des  armes  qui  les 
mettent  en  état  de  voler  par  tout  où  le  danger  de  la  Patrie  les  ap- 
pellera. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  publie. 
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Les  confeiîs  généraux  du  Département  de  l’Aube  , du  Dtftri&  Sc 
de  la  Commune  , du  tribunal  criminel  & de  la  fociere  populaire  de 
Trcyes , demandent  que  les  deliberations  de  la  Convention  nationale 
foient  majeftuenfes.  comme  la  Lo.  , calmes  comme  le  courage  , fieres 
comme  la  liberté. 

Mention  honorable,  infertion  au  Bulletin. 

Le  Miniflte  de  la  Guerre  adrefie  à la  Convention  un  mémoits 
concernant  les  rentiers  & penfionnaires  de  la  fondation  des  L-o;CS 
Militaires. 

Renvoyé  au  Comité  de  Liquidation. 

L’admininraiion  des  domaines  nationaux  demande  une  prorogatioa 
de  délai  pour  les  Dépirtemens  qui  font  en  retard  de  fournir  les  états 
des  biens  des  émigrés  , de  leur  arrondi/Tement,  qui,  conformément  à 
la  Loi  du  premier  février,  dévoient  être  prefestés  à la  Convention  le 
premier  juin  prochain. 

Renvoyé  au  Comité  d’Aliénation. 

Les  AdminiArateurs  du  Département  du  Jura  dénoncent  à la 
Convention  la  conduite  des  citoyens  Bourdon  £c  Prcfl , les  co.u- 
m.lTaires  dans  ce  Département. 

Renvoyé  au  Comité  de  Légiflatioo, 

Les  Commilîaires  d-e  la  Convention  près  l’armée  du  Nord , 
annoncent  de  nouveaux  avantages  , 6c  demandent , pour  que  la 
difciplme  fie  l’inftruéfion  des  troupes  foient  parfaites  , que  la  Con- 
vention nationale  décrète  la  réunion  des  noupes  de  ligne  & des  g-  rd.es 
ratisna'es. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Le  Minière  de  la  Guerre  rend  compte  à la  Convention  déplu- 
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fieurn  détails  relatifs;  à fon  miniftère  , fuivâKt  les  ordies  qu’i!  en  a 
reçus. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

te  citoyen  Thomas-François  Coin  fe  plaint  de  ce  qu’ayant  été 
pillé  dans  u e vifite  des  Commis  des  Douannes,  fur  les  pourfuices 
qu’il  a intentées  pour  la  reftitution  de  Ces  marchandifes  , l’admimftra- 
tion  des  Domaines  lui  a fait  fignifier  l’abandon  de  cette  aftatre,  ce 
qui  l'expofe  à être  rt-iné. 

Renvoyé  au  Comité  de  Législation. 

Le  Miniftre  de  la  Guerre  envoyé  un  rapport  qui  confiât*  les  fait» 
«u»  donnent  au  citoyen  Guérin,  Lieutenant  de  la  Gendarmerie  ne- 
ttcr.ale  du  Département  du  Morbihan  , des  droit-s  à la  rcconm  ilTance 
«ationale. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre. 

te  citoyen  Ifîdore  Langlone  inftruit  îa  Convention  , que  depui* 
quatre  jours,  il  eft  détenu  à la  Masrie,  fans  avoir  pu  encore  obtenir 
des  Adminiftrateuis  de  police  d’être  interrogé. 

Renvoyé  au  Comité  de  Légiflation  , pour  en  faire  un  prompt 
Bappcrt. 

Le  Miniftre  de  la  Guerre  , conformément  au  décret  du  24 , rend 
«ompte  à la  Convention  nationale  , des  obftacles  qu’éprouve  la 
réunion  des  FIulTcrds  de  Bercheny  à L’efcadron  de  Cavalerie  légère  du 
Calvados,  & de  la  pétition  du  citoyen  Popofwithx. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre. 

« La  Convention  nationale  , fur  la  motion  d’un  membre  , & après 
avoir  entendu  la  leéîure  d’ur.e  lerre  du  Miniftre  de  la  Juftice  , du  24 
de  ce  mois,  ordonne  qu’il  fera  provifoirement  fuifs  à l’cxccutict  du 
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jugement  du  tribunal  criminel  du  Département  du  Pas-de-Calais , du 
ii  féviier  dernier,  dans l'affaire  de  Dammarcin,  & que  les  condam- 
nés par  ce  jugeme  t,  feront  ur-le  champ  mis  en  liberté  ; charge  le 
Comité  de  Légiflation  de  lui  faire  un  rappoit  fur  le  fond  de  l'affaire  , 
dans  le  plus  court  délai.  » 

Le  Général  Lamarlière  envoie , par  les  CommifTaiies  à l’armée  du 
Nord  , des  détails  plus  certains  fur  les  réfultats  de  fon  expédition  de- 
là nuit  du  13. 

Infcnion  au  Bulletin. 

La  fociété  des  amis  de  la  République  , de  Dunkerque  , adrefle 
à la  Convention  l’expreffion  des  fentimens  qui  l’animent:  attache- 
ment inviolable  à la  République  une  & indivilîble  , haine  éternelle 
à la  tyrannie  , aux  tyrans  , vénération  pour  la  Convention  natio- 
nale , fourmilion  à fes  lois , refpeét  pour  les  perfonnes  2c  pour  les 
propriétés , amour  peur  tons  les  principes  d'ordre  & de  juftice  ; 
voila  la  proftilion  de  foi  de  la  fociété  des  amis  de  la  République  de 
Dunkerque. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable,  & l’in- 
fertion  au  bulletin,  de  l’adrelfe  des  citoyens  de  Dunkerque,  2c  renvoie 
au  comité  des  finances  la  prspofition  faite  par  un  de  fes  membres  » 
d’accorder,  à titre  de  fecours,  une  femme  d'un  million  pour  les  culti- 
vateurs de  ce  Département  qui  ont  foufféit  par  l’invafion  das  armées 
ennemies. 

La  Municipalité  de  Paris  apporte  dans  le  fein  de  la  Conventioa 
Ces  tegifltes,  pour  y être  comyulfés. 

Renvoyés  à la  CommilTion  extraordinaire  des  Douze. 

On  procède  au  tira*e  au  fort  des  noms  des  Déparcemens  qui  doivent 
fournir  les  douze  Jurés  Sc  les  quatre  Suppléaas  du  tribunal  criminel 
extraordinaire.  L:s  noms  forcis  de  l’urne  lont  ceux  des  Départemens 
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des  Hautes- Pyrénées,  do  la  Gironde,  de  l'Aveyron  , des  Balles- 
Alpes,  de  \Tjyenne-&-Loîre , de  la  Corrèze  , de  la  Sarthe,  d’Eure- 
&-Loire  , *'e  la  Charente  inférieure,  d’IIle-&- Vilaine , de  1a  Lozère 
Se  de  l’Isère  , pour  les  Jurés;  & pour  les  Suppléons  , ceux  de  la 
Nièvre  , de  l'Ain , de  la  Haute-Saone  & de  la  Mayenne. 

« La  Contention  nationale  , après  avoir  entendu  fon  Comité 
de  la  Guerre  , fur  la  proportion  faite  par  le  Minière  d'accorder 
un  fupplément  de  iolde  de  dix  fols  par  jour  aux  troupes  de  ligne 
durant  leur  fejour  à Paris,  déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. » 

La  Convention  nationale  , fur  la  piopofition  d’un  de  fes  mem- 
bres, décrète  que,  fous  trois  jours,  !e  Comité  de  Légiflation  lui 
préféntera  un  projet  de  décret  interprétatif  des  articles  de  la  loi  fur 
les  émigrés , relatifs  aux  certificats  de  réfidence. 

« La  Convention  nat’onale  , après  avoir  entendu  fon  Comité  de 
la  Gu-  rre  , fur  la  pétition  des  Officiers  de  deux  bataillons  de  Volon- 
taires organisés  à Cambrai  le  8 Avril  dernier,  Sz  difibüs  le  zj  du 
même  mois  , en  exécution  de  la  loi  du  zi  Février  dernier  , décrète 
que  le  Minilbe  de  la  Guerre  cfï  autorifé  à frite  payer  à ccs  Officiers 
la  partie  de  la  fdde  attribuée  à leurs  grades  refpêftifs  qu’ils  n’auront 
pas  perçue  durant  le  temps  qu’ils  ont  fervi  en  cette  qualité,  fans 
néanmoins  qu’ils  puifTent  précendré  à aucune  indemnité  pour  dépenfes 
d’habillement  , ou  fous  prétexte  de  frais  faits  pour  équipement  de 
campagne  ; Sc  fur  le  furpîus  de  la  pétition,  la  Convention  nationale 
pâlie  à l’ordre  du  jour.  » 

cc  La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou 
Comité  de  Légiflation , décrète  ce  qui  fuit  : 

» Philippe  Buonaroti , r.atif  de  Tofcane  , ayant  rendu  des  fer- 
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Vices  à la  République  , ainfi  qu’il  cft  eonfîaté  par  les  autorkéfr 
conftituses  dans  le  Département  de  Corfe  , eft  déclaré  citoyen 
Français  , Sc  les  droits  attachés  à cette  qualité  lui  font 
allurés  du  jour  de  la  déclaration  de  fan  domicile  fur  le  territoire 
Français.  » 

« La  Conv  .Ttion  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  Légiflïtion  fur  la  pétition  du  citoyen  Bourin  , renvoie  x 
fes  Comités  de  Législation  & d’ Aliénation  la  propofition  faite  d’ac- 
corder à ce  pétitionnaire  le  délai  réclamé.  « 

*\  La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fes  Comités  des  Secours  publics  & de  Liquidation,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

« Il  fera  , fur  le  fends  de  deux  millions  accordés  par  la  loi  du  2.2. 
Août  I790  , & failles  à la  difpoftion  du  Miniftre  de  l'Intérieur -, 
payé  à Lconore  Rcfalie  Vallée,  veuve  de  Louis  Ccufïn,  la  fomm* 
de  mille  livres  pour  fe  procurer  des  meubles  & uflenfiles  de  ménage  , 
«n  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  dévaftés  dans  fa  maifon. 

I I. 

» I!  fera  payé  par  la  Tiéforcrie  nationale  , à compter  du  3 Juin 
*791  , une  pcnfîon  annuelle  & viagère  de  la  fournie  de  cent  livres 
à la  citoyenne  Vallée  , veuve  Couîîn  , & une  penfion  annuelle  de  la 
fomme  de  faisante  livres  à chacun  des  cinq  en  fans  du  premier  & du 
fécond  lit  dudit  Lonis  Coufin,  jufqu’à  ce  que  chacun  defdits  cinq 
enfans  ait  atteint  l’âge  de  quatorze  ans  accomplis.  » 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  fan  Comité  de 
la  Guerre  , décrète  qu’il  ne  fera  exercé  aucune  retenue  fur  le  décompte 
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«Tes  Militaires  convalefcens  , pour  raifon  des  deux  fols  par  lieue 
qu’elle  leur  a accorde's  par  fon  Décret  du  2.6  Novembre  dernier , 
pour  fr„is  de  route , & en  fus  des  trois  fols  c^ui  leur  étoient  alloués 
précédemment.  » 

> 

c«  La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon 
Comité  de  Légiilation  ; 

« Confidérant  que  la  loi  du  2©  Août  dernier  ne  permertoit  pas  an 
citoyen  Giflas  de  fatisfaire  à celle  du  20  Décembre  fuivant; 

» Décrère  que  les  certificats  produits  par  le  fondé  de  pouvoir  du 
citoyen  Giflas  , émanés  de  la  Commune  de  Bayonne  , fuppléeront  à 
ceux  qui  croient  dû  être  f urais  & (ignés  en  fa  préfence  , eu  exécu- 
tion de  la  loi  dudit  jour  10  Décembre  dernier,  o 

« T a Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon 
Comité  de  Légill  tion  fur  la  pétition  préfentée  par  le  citoyen  Gre- 
nevick,  au  nom  de  plufieurs  anciens  bénificiers,  le  y Mai  dernier, 
décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  » 

Sur  la  propofition  d’uts  de  fes  membres  , la  Convention  nationale 
eh  irge  fes  C mités  d’ Agriculture  3c  de  Commerce  de  Lire  mceflain- 
rr.er.t  un  rapport  fur  la  prohibition  . e tuer  les  veaux. 

« La  Convention  nationa’e , ouï  ’e  rappoit  de  fon  Comité  des 
Finances , décrète  que  les  Patrons  3c  Mariniers,  Cochers  & Portillons 
qui  conduifent  les  coche1-  3c  diligences , tant  parterre  que  par  e_u, 
èe  Châlons  a Ly-  n Sc  de  i yon  à Châhms , ne  font  point  compris 
dans  les  lois  du  recrutement  ; déclare  , au  beloin  , commun  avec  eux 
le  Décret  qui  excepte  de  la  loi  les  principaux  Commis  3c  Prépolés  des 
Portes.  « 

Lettre  du  Maire  de  Paris , par  laquelle  il  contredit  la  Ccmmiflâon 


( IJ  ) 

des  Douze,  oui  a^cit  annoncé  nier  qu’il  a déclaré  le  matin  qu’M  j 
auroïc  fous  peu  un  foulèvement  dans  Parts. 

Sur  la  proportion  d’un  Membre,  la  Convention  nationale  décrète 
l’impre  filon , l’affiche  , l’infertion  au  bulletin,  de  la  lettre  du  Maire 
de  Paris  , ainfi  que  de  la  déclaration  contenue  au  rapport  adreflü 
par  le  Maire  à la  Ccnin.ilTion  des  Douze , St  renvoie  le  tout  à cette 
Commiff.on. 

( Ce  qui  fuit  du  prélent  procès-verbal  a été  rédigé  par  les  Mem- 
t rt s du  Comité  des  Décrets,  en  vertu  d'un  Décret  du  iç>  Juin  , & la 
& approuvé  par  la  Convention  le  famedi  zc  Juillet.  ) 

La  dTcuflion  s’ouvre  fur  le  plan  conftitutionnel.  Le  Préfderc 
annonce  à l’Afiemblée  qu’une  députation  de  la  Seclion  de  la  Cité 
demande  à être  adir.ife  à la  barre.  L’ordre  du  jour  efi  réclamé.  Oa 
le  motive  fur  le  Décret  qui  défend  «Ldmetrre  des  pétitionnaires 
aux  féanees  consacrées  à la  Ccnftuution  ; le  Fréfirent  confulte  l’Af- 
fcmblée,  Sc  la  Convention  nationale  décrète  que  la  députation  fera 
entendue. 

Elle  eft  adroife.  Les  Pétitionnaires  demandent  la  liberté  du  Pré- 
sident & du  Secrétaire  de  leur  Sedion  , enlevés  nuitamment,  au 
mépris  de  tous  les  principe*,  par  ordre  de  la  Commiffion  des  Douze. 
Le  temps  des  plaintes  tft  paflé,  ajoutent  les  pétitionnaires  : nous 
venons  vous  avertir  de  fauver  la  République  , ou  la  r.cceÆté  de  la 
Cuver  nous-mêmes , nous  portera  à le  faire.  En  vain,  les  ennemis 
du  peuple  qui  font  dan*  votre  fein  ont  calomnié  , chez  nos  frères 
des  Dtpartemens  , la  ville  de  Paris  $ qu’ils  viennent  être  témoins 
& participars  de  notre  patriotifm*  ; ils  approuveront,  comme  ils 
l’ont  déjà  Lit , nos  Lintts  infurreétions.  Il  en  efl  temps  encore , 
puniflez  une  CommitSon  infiielle  qui  viole  les  droits  de  l’homme  &i 
du  citoyen. 

La  Sedion  d*  la  Cité  demanda , par  notre  organe  , la  traduc- 
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tion  au  Tribunal  révolutionnaire  , de«  Membres  de  votre  Com- 
miflio»  des  Douze  : fongez  qu’il  s'agit  de  venger  la  liberté  prefque 
r.u  tembrau. 

Le  Préfident  répond:  « La  Convention  exeufe  ''égarement  de 
votre  jeune  fle  ; les  Repréfentans  du  peuple  veulent  bien  vous  donner 
des  coniei’s  ; de  la  juflice,  je  n’en  parle  pas  , parce  qu’elle  efl  dans  le 
coeur  de  tous  les  Membres. ...» 

Le  Préfident  efr  interrompu  , il  fe  couvre  ; le  calme  fe  rétablit  & 
il  continue  : ...  « Il  efl:  ailé  de  reconnoitre  dans  ces  mouvement 
d’efFervefcence  le  fentiment  de  la  liberté } mais  fâchez  que  la  véritable 
liberté  ne  confiile  pas  dans  les  mots,  mais  dan*  l'obéiflanceaux  lois , 
5c  que  la  tyrannie  , qu’elle  (oit  dans  un  palais  ou  dans  un  fourerrain, 
qu’elle  foit  couverte  de  riches  habits  ou  fans  culotte,  elb  toujours  la 
tyrannie.  » 

On  demande  l'improbation  de  la  réponfe  du  Préfident  ; après  une 
longue  difculîion,  la  Convention  confultée  approuve  la  réponfe  de 
fon  Préfident. 

Un  Membre  fe  préfente  pour  parler  fur  la  pétition  de  la  feélion  de 
la  Cité.  L’ordre  du  jour  efl  invoqué. 

La  Convention  pafle  à l’ordre  du  jour. 

Le  Membre  qui  avoir  demandé  la  parole  , infifte  ; elle  lui  efl;  de 
nouveau  refufée. 

La  Commiflion  des  Douze  écurie  au  Préfident  une  lettre  dont  on 
demande  la  le&ure. 

La  Convention  décrète  que  la  lettre  de  la  Commiflion  des  Douze 
ne  fera  point  lue. 

On  réclame  l’exécution  du  Décret  d’hier,  portant  qu’aujoutd’hui  la 
Commiflion  des  Douze  fera  fon  rapport  furies  complots  tramés  contre 
la  sûreté  publique.  > 
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I*  Membre  qui  avoit  demandé  la  parole  fur  la  pétition  de  la  feftioa 
de  la  Cité,  5c  à qui  elle  avoit  été  refufée  d'abord , refte  à la  tribune, 
& déclare  qu’ii  n ea  defcendra  que  lorsqu'il  aura  écé  ente;  du. 

On  demande  que  ce  Membre  foit  rappelé  à l’ord-e  ; le  Préfide  n 
annonce  tju’il  va  faire , comme  Préfident , une  adiellc  au  Peuple 
Franç  is  , lur  l'état  où  fe  trouve  la  Convention. 

Un  Membre  demande  la  parole  conre  le  Prélîdent  ; il  l’accufe 
d’être  feu!  la  caufe  du  trouble  qui  agite  !a  Convention  , parce  qu'il 
fait  que  le  Membre  qui  réclame  la  parole , a une  grande  conspiration 
à dévoiler  aux  yeux  oe  la  France. 

Tout  le  monde  , dit  un  autre  Membre, a le  droic  de  pafter  fur  ou 
contre  votre  Commiflîon  des  Douze  : Commiùîon  d’  ut  .nr  plus  fa- 
ne fie  qu’elle  tourne  contre  les  meilleurs  Citoyens  les  armes  qui  lui  ont 
été  remifes^ntre  les  mains;  quelle  arrache  à leurs  fondions  desMa- 
giftrats  du  Peuple.  Si  donc  vous  pediftez  a retenir  dans  les  fers  des 
Citoyens  dont  tout  le  crime  eft  un  excès  de  pacriotifme;  lï  "ous  rc  fufez 
la  parole  a un  Rrpiéfentant  du  peuple  qui  veiu  pre  dre  la  défer.fe  des 
Citoyens  arrachés  à leurs  tondions  , à leur  famille  , 5c  jetés  dans  les 
fers  , jf  décLre  que , s'il  y a ici  cent  bons  citoyens  comme  moi , nous 
fauveroi  s la  Patrie.  Je  d -claie  que  je  piotift.  contre  votre  deipoafme 
5c  votre  tyr-nnie.  Le  peu- e nous  jugera. 

On  d mande  que  cette  déclaration  & le  rom  de  Danton  , fon 
auteur,  foient  înlérés  au  procès-verbal.  Cet  e proportion  eft 
décrétée. 

Une  grande  pirtie  de  l'AlTemblée  inlifte  pour  que  le  Membre  qui 
étoit  refté  à a tribune  loit  entendu  , 5c  demande  l’  .ppel  nominal. 
L’appel  nominal  eft  décrété.  On  demande  que  cet  appel  nommai  foit 
imprimé  5c  envoyé  aux  Dépaftemèn'S  : cet  e propoûtion  eft  adoptée. 

Le  Prélîdent  pofe  la  queftioa  : Robefpitrre  fera- 1- il  entendu 

Séances  des  17  , 3 r mai  fi  1 juin.  B 
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actuellement  & avant  Le  rapport  de  la  Commijjîon  des  Dou^e , oui  ou 
non  ? 

L’appel  nominal  commence.  Bientôt  il  eft  interrompu.  Plufieurs 
Membres  annoncent  que  les  avenues  de  la  falle  font  obftru  es , que 
les  couloirs  font  remplis  d’hommes  & de  femmes  qui  empêchent  ren- 
trée & la  fortie  des  Députés  ; on  demande  que  le  Confeil  exécutif 
provifoire  , le  Département  & la  Municipalité  foient  mandés  à l’inf- 
tant  pour  rendre  compte  de  l’état  de  Paris  & de  la  sûreté  de  la  Con- 
vention. 

Cette  proportion  efl:  décrétée. 

On  annonce  que  le  bataillon  armé  de  la  Butte-des-Moulins  o-cupe 
les  portiques  & les  avenues  de  la  falle.  On  demande  que  le  Comman- 
dant de  ce  bataillon  foit  mandé  à la  barre , pour  rendre  compte  des 
ordres  en  vertu  defquels  il  s’eft  porté  à la  Convention. 

Le  citoyen  RafFey  , Commandant  du  bataillon  de  la  Butte  des- 
Moulins  , efl  introduit  a la  barre.  Le  Préfixent  l’interroge  fur  fa  dé- 
marche 6c  fur  celle  de  fon  b«tail’r>n.  Il  exhibe  deux  ordres  dont  il  fait 
lecture.  Le  premier,  du  citoyen  Vincent,  ef de  h deuxième  légion, 

lui  ordonne  détenir  prêts  les  hommes  demandés  p^r  aC  nmiflion  des 
Douze  de  la  Convention  nationale  , conformément  à la  lettre  du 
Maire  qu’il  vient  de  recevoir. 

Le  fécond  efl  ainfi  conçu  : 

« Conformement  aux  ordres  du  citoyen  Maire  envoyés  au  citoyen 
Duvergier , de  la  quatrième  légion , par  le  Commandant-général , le 
Commandant  du  bataillon  de  la  Butte  des-Moulins  fe  tiendra  prêta 
marcher  au  premier  ordre  avec  les  hommes  demandés  par  la  Com- 
naiffion  des  Douze. 

»»  Signé,  Lapiïriu,  Adjudant-général  provifoire,  »> 

Faffcy  efl  admis  aux  honneur»  de  la  féance. 
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Arrive  le  Miniftre  de  l’Intérieur. 

Le  Maire  & quelques  Officiers  municipaux  fe  préfencent  à la 
barre. 

Le  Miniftre  de  l’Intérieur  obtient  la  parole  & dit  : 

« Les  mouvemens  qui  nous  agitent  cr,t  commencé  hier.  J’en  ai  été 
inftruit  pat  le  Maire  & par  d’autres  ber.s  citoyens;  j’ai  tout  commu- 
niqué au  Comité  de  Salut  public  & à la  Commiffion  des  Douze  , où 
je  fuis  refté  la  nuit  dernière  jufqu’à  trois  heures  du  matin. 

« Tour  ce  qui  arrive  a , pour  première  caufe  , le  bruit  qui  s’eft 
répandu  qu  un  grand  complot  avoic  été  fermé  dans  un  conciliabule 
préfidé  par  le  Maire  de  Paris . dont  le  but  écoit  de  faire  arrêter 
vingt-deux  membres  de  la  Convention.  Le  lendemain  du  jour  de 
cette  affitmblée , je  reconnus  que  les  faits  avoient  été  étrangement 
dénaturés. 

33  La  Convention  a autorifé  les  Corps  adminiftratifs  à prendre  des 
mefures  contre  les  gens  fufpeéls  : c’étsit  pour  prendre  ces  mefures  que 
le  Maire  avoit  convoqué  les  Préfidens  des  feélions.  Ainfi  vous  voyez 
que  ce  Comité  étoit  légalement  affiemblé,  & ce  n’cft  pas  ainfi  que  fe 
condttifent  des  fcélérats  qui  'méditent  un  grand  crime.  La  première 
féance  de  cette  affiemblée  fut  préfidée  par  le  Maire.  Aucune  motion 
inconfidétée  ou  criminelle  n’y  fut  faire.  C’eft  dans  la  fécondé  , où  le 
Maire  ne  fe  trouvoit  pas  , qu’on  prefenta  ces  proportions  atroces  ; 
mais  elles  furent  repouffiées  avec  une  forte  improbation  de  tous  les 
Membres.  Le  Maire,  inftruit  de  ces  motions,  en  fut  alarmé,  & il 
prit  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  préfider  la  féance  fuivante.  Il 
la  préfida  en  effet  ; on  y répéta  les  mêmes  proportions  ; mais  le 
Maire  fit  fentir  avec  tant  de  force  combien  elles  étoient  criminelles, 
il  en  témoigna  tant  d’indignation,  que  tous  les  Membres  de  l’Aiffem- 
blée  les  regardèrent  avec  la  même  horreur. 

» Une  fécondé  caufe  des  mouvemer.s  qui  agitent  cette  cité  , eft 
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Vemprifbnnement  d’Hubert,  ariêré  par  ordre  de  la  Commiffion  dec 
Douze,  à caufe  de  Tes  feuilles  intitulées  : Le  Pere  Duckêne. 

» Aujourd’hui  à lîx  heures  du  fcir  , on  eft  venu  dire  qu’ua 
nombreux  raflemblement  euvironnoit  la  Convention  nation  Je  , <9c 
quelle  n’étoit  point  libre.  J’ai  voulu  voir  les  chofes  de  mes  propres 
yeuxjj  e luis  venu  3c  j’ai  vu  qutla  force  année  étoit  bien  plus  coufidé- 
rable  que  l’attroupement.  Cependant  un  Membre  de  la  CommilTîon 
des  Dcuze  m’a  dit  qu’il  avoir  été  inlulté.  Il  ne  faut  pas  confondre  une 
infu'tr  faite  par  un  mauvais  citoyen  avec  une  infulre  faite  par  un 
attroupement.  Il  eft  de  l'intérêt  de  tous  que  la  Convention  délibère 
avec  calme  & liberté.  Je  termine  par  cette  obfervation  : j’ai  interrogé 
les  fentiraens  fecrets  de  chacun  des  Membres  de  la  Commiffion  des 
Douze  en  particulier,  8c  je  me  fuis  imaginé  qu’ils  ont  l’imagination 
•xafpérée  ; tous  ©nt  un  grand  courage  , tous  font  déterminés  à périr 
pour  Cuver  la  République  3 mais  tous  m’ont  paru  dans  des  erreurs 
incompréhenûbler. 

» Je  prends  fur  moi  toute  rtfponfabilité  du  crime,  s’il  potfvçit , en 
ce  jour,  être  commis  un  attentat  contre  la  repréfentation  nationale  , 

tant  la  loyauté  du  peuple  qui  m’entend , m'eft  bien  connue.  >* 

* 

On  demande  l’impreffion  du  rapport  du  Miniftre  de  l'Intérieur  , 
l’infertion  au  Bulletin  8c  l’envoi  aux  Départemens. 

Un  Membre  demande  que  l'impreffion  du  rapport  du  Æliniftre  foit 
ajournée  jufqu’après  le  rapport  de  la  Commiffioa  des  Doute. 

Cette  proportion  eft  rejetée. 

On  demande  que  le  Miniftre  écrive  3c  ligne  fon  rapport. 

Cette  motion  eft  adoptée. 

Enfin  la  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  du  Miniftre 
de  l’Intérieur,  ligné  de  lui  , fera  imprimé,  inféré  au  Bulletin,  Sc 
•voyé  auz  Départemens.  . 1 
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Le  Maire  de  Paris  obtint  la  parole  , & dit  t 

« Je  n’entretiendrai  pa;  la  Convention  d’un  complot  qu’elle  regarde 
déjà  comme  chimérique , . . . il  eft  certain  que  les  mouvemens  qui 
agitent  en  ce  moment  la  ville  de  Paris , n’ont  commencé  que  lorsque 
la  Commiflïon  des  Douze  a ordonné  des  arrcftations.  Aujourd’hui , 
ayant  appris  qu’il  y avoir  des  raffemblemens  autour  de  ta  Conven- 
tion , je  m’y  fuis  tranfporté  ; j’ai  vu  qu'il  n’y  avoit  rien  à craindre  , 
qu'il  y avoit  une  force  armée  confîdérable.  Je  dois  dire  à la  Con- 
vention , que  ce  matin,  j’ai  reçu  du  Commandant  provifoire  l’ordre 
qu’il  avoit  reçu  de  la  Commiflïon  des  Douze  de  faire  tenit  prêts 
300  hommes  des  Seétions  de  1791,  du  Mail  & delà  Butte  des 
Moulins 

Un  Membre  interrompt  le  M.ire,  & demande  que  la  Commiflïon 
des  Douze  f ic  caflee  à l’inflant , & que  les  Membres  qui  la  compofent 
foient  mis  en  état  d’arreftation. 

Le  Maire  reprend  : « Le  Commandant-général  m’ayant  demandé 
quelle  marche  il  dtvoit  fuivre,  je  l’ai  renvoyé  à la  Commiflïon  des 
Douze  , 8c  j’ai  écrit  à cette  Commiflûm  pour  lui  repréfenter  qu’aucun 
Décret  nè  lui  permettoit  de  Lire  mar  her  la  force  armée  ; je  l’invitois 
à fufpendre  l’ordre  qu’elle  avoit  donné.  Elle  m’a  répondu  , en  m’or- 
donnant de  me  rendre  auprès  d’elle.  Je  m’y  fuis  rendu  , & elle  m’a 
dit  qu’elle  avoit  donné  cet  ordre  dans  la  nuit,  dans  un  moment  où 
l’on  eraignoit  qu’il  y eût  les  plus  grands  dangers  k courir  pour  la 
Convention.  Je  prie  la  Convention  d’ordonner  que  la  force  armée 
qui  l’environne,  fera  feulement  des  patrouilles  j je  la  prie  tuflï  d’ad- 
mettre plufleurs  députations  qui  viennent  demander  la  irerté  dû 
citoyens  détenus.  » 

Le  Maire  eft  invité  aux  honneurs  de  la  féance. 

Le  Préfident  quitte  le  fauteuil. 

Hérault-Séchelles  , ex-Préfldent,  le  remplace. 
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Plufieurs  Membre?  propofenr  de  lever  la  féance. 

Le  Préfident  confulre  l’AfTemblée;  deux  premières  épreuves  pa- 
roiiTent  donteufes  ; le  Préfident  en  fait  une  troifième,  & la  Conven- 
tion décrète  ou'elle  continuera  fa  féance. 

Un  Membre  de  la  Commiffion  des  Douze  demande  la  parole.  Elle 
lui  eft  refufée.  Il  donne  fa  démillion. 

LTne  dérutation  de?  Serions  de  Paris  eft  annoncée  8c  introduite  à 
la  barre.  On  demande  que  les  Pétitionnaires , avant  que  d'ètre  en- 
tendus, exhibent  leurs  pouvoirs',  i s les  dépofent  fur  le  bureau.  LTu 
fecrétaire  les  examine  8c  déclare  qu’ils  ont  été  donnés  par  vingt-liuic 
des  Seâions  de  Paris. 

L’Orateur  de  la  députation  prend  la  parole  & dit  : 

« Au  nom  de  la  majorité  des  Seétions  de  Paris,  nous  demandons 
notre  frère,  notre  qmi  , celui  qui  eft  iavefti  de  notre  confiance  , 
celui  qui  nous  a toujours  dit  la  vérité  , edur  que  nous  avons  tou- 
jours cru;  nos  plus  chers  foutions  nous  font  enlevés  ; ils  gémiffient 
tous  le  fer  d’un  Comité  defpotique  , comme  nous  gémiflions  na- 
guères  fous  le  joug  d’un  tyran Rendez- nous  de  vrais  Répu- 

blicains, détrnifez  «ne  Commiffion  odieufe  & tyrannique;  8c  que, 
féance  tenante  , !a  vertu  triomphe.  Nous  vous  le  demandons  au  nom 
de  1 ; Patrie,  8c  nous  répondons,  fur  nos  tètes , de  ces  citoyens  inr.o- 
cens  qui  ne  peuvent  gémir  plus  long-temps  dans  les  fers.  » 

Le  Préfident  répond  : et  La  force  de  la  rcifon  & la  force  du 
peuple  font  la  même  chofe  ; comptez  fur  l'énergie  nationale  , dont 
vous  entendez  l’explofion  de  toutes  parts  ; la  ré  finance  à l’opprel- 
fion  ne  peut  pas  plus  etre  détruite  que  la  haine  des  tyrans  ne  peut 
être  éteinte  au  cœur  des  Républicains.  Vous  venez  en  ce  moment 
réclamer  jufiiee  : c’eft  la  partie  la  plus  facrée  de  nos  devoirs.  Re- 
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préfentans  du  peuple,  nous  vous  promettons  la  juftice,  nous  vous 
la  rendrons.  » 

Les  Pétitionnaires  font  admis  aux  honneurs  de  la  féance. 

L'impreflïcn  de  l’adrelfe  des  Pétitionnaires , 5:  de  la  réponfe  du 
Préfident,  eft  demandée  & décrétée,  ainfi  que  leur  infertion  au 
bulletin  , & leur  envoi  aux  Départemens. 

La  Convention  admet  à la  barre  une  députation  de  la  Seclion  des 
Gravilliers. 

L’orateur , après  avoir  rappelé  les  principaux  événemens  qui  ont 
fignalé  la  Révolution  en  178^  Sc  17 91  , pourfuit  ainfi:  « En 
1793  , un  nouveau  defpotifme  plus  terrible  que  les  deux  autres  , 
une  CommilTion  inquifitoriale  s’élève  fur  les  débris  de  la  monar- 
chie. Les  Patriotes  loht  incarcérés  5 les  fcènes  fanglantes  du  17 
Juillet  fe  préparent,  la  République  eft  furie  point  d erre  anéantie.  La 
Setftion  des  Gravilliers  vient  vous  déclarer,  par  fes  Commifiaires , 
qu’elle  n’a  pas  fait  en  vain  le  ferment  de  vivre  libre  ou  de 

4 

mourir. 

» Mandataires  du  peuple  , nous  fournies  prêts  à couvrir  de  nos 
corps  la  Convention  nationa  e.  Députés  de  la  Montagne , vous 
avez  écrafé  la  tête  du  tyran  ; nous  vous  conjurons  de  fauver  la 
patrie.  Si  vous  le  pouvez,  & que  vous  ne  le  vouliez  pas,  Tous  êtes 
des  lâches  & des  traîtres  : fi  vous  le  voulez  & que  vous  ne  le  pouviez 
pas  , déclarez-le  ; c'eft  l’objet  de  notre  milTion.  Cent  mille  bras  font 
armés  pour  vous  défendre.  » 

Ils  terminent  par  demander  l’élargilfement  des  patriotes  incar- 
cérés, la  fupprefCon  de  ta  CommilTîon  des  Douze,  & le  piocès  de 
Roland. 

Le  Préfident  répond  : « Citoyen',  nous  dételions  ave©  vous  la 
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royauté  j & ce  qui  peut  lui  re/Temblw.  Repréfevtans  du  pennle, 
nous  n’exiftons  que  par  lui  & pour  lui.  Concitoyens  , concourez 
avec  nous  au  fa>ut  public  j écartez  tous  les  obftacles  ; faites  que 
nous  publions  travailler  en  paix  à la  Conflitution.  Toute  la  Fiance 
a dit  : la  liberté  ou  la  mort.  Lorfque  les  dioits  de  l’homme  font 
violés,  il  faut  dire  : la  repréfentation  ou  la  mort.  Soyez  allurés  que 
nous  mourrons  tous  à nos  places  , plutôt  que  de  fouffrir  qu’au- 
cune atteinte  foit  portée  à vos  droits  & à la  fouverainet»  du 
peuple.  » 

Tes  Pétitionnaires  font  admis  à la  féance. 

On  demande  l’impreffion  , l’infertion  au  bulletin  , & l’envoi  aux 
Départtmens  , de  la  pétition,  & de  la  réponfe  du  Préfident. 

0"s  proportions  font  décrétées. 

t 

Une  dépuration  de  la  Seéfion  de  la  Croix- Rouge  demande , 
comme  les  autres  Seôions  dè  Paris , l’élargilTemert  d'Hébert  & de 
tous  les  patriotes  , & la  caffation  de  la  ComtnilTîon  des  Douze. 

Les  pétitions,  des  diverfes  Se&jons  de  Paris  font  converties  en 
motion  par  un  Membre  ; apiès  plulieurs  débats  , la  difeuflion  eft 
fermée.  Le  Préfident  met  aux  voix  les  différentes  proportions. 

•»  La  Converrion  nationale  décrète  : 

» i°.  Que  les  citoyens  incarcérés  par  ordre  de  la  CommiSion  des 
Douze  , feront  mis  immédiatement  en  liberté  ; 

m i#.  Que  la  Commiffion  des  Douze  efl  caffée  ; charge  le  Comité 
de  Sûreté  générale  d’examiner  la  conduite  des  Membres  qui  la 
eompofoient 

On  préfente  des  lettres  de  la  Commiflïon  des  Douze , & on  en 
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demande  la  leéfure  ; la  Convention  palTe  à l’ordre  da  jour  , motivé 
fur  ce  que  cette  Co mm i filon  n'exiifc  plus. 

La  féance  eft  levée  à minuit  & demi. 


Signé , JEANBON  St.-ANDRÉ  , Vr.'fident  ; S.  E.  MoNNït , 
Rapporteur  y Dupuis  fils  , Billaud-Vaf.s aNB  , R.  T.  Lindxt  , 
F.  Chabot,  P.  A.  Laloi  , Secrétaires. 


Du  Vendredi  31  Mai  1793  , fan  deuxième  de  lu 
République  Françaife.  (1). 


1_; a féance  eft  ouverte  à fix  heures  du  matin. 

Le  fauteuil  eft  occupé  par  le  citoyen  Defermon , Ex-Préfident. 

Un  Membre  annonce  qu’il  fe  prépare  de  grands  mouvemens 
dans  la  ville  de  Paris  : le  roclin  fonne  , la  générale  bat  dans 
prefque  toutes  les  Serions,  éc  des  citoyens  femblent  fe  difpofer 
à tirer  le  canon  d’alarme. 

Ces  faits  font  atteftés  par  plufieurs  autres  Membres.  En  con- 
féquence,  on  demande  que  le  Confeil  exécutif,  le  Département 
& le  Maire  de  Paris  viennent  rendre  compte  de  la  fituacion  ac~ 
tuehe  de  la  ville  de  Paris  , & des  caufes  des  mouvemens  qui  l’a- 
gitenr. 

Cette  propofition  eft  décrétée. 


(1  ) Le  Procès  Verbal  de  cette  Séance  a été  rédigé  par  le  Comité  des  Dierets, 
en  vertu  du  Décret  du  t6  août  dernier,  & adopré  à la  5éanco  du  prewist 
Sepiembw.  • 
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Mallarmé  , Préfixent  , occupe  le  fauteuil. 

Le  Miniftre  de  l'Intérieur  fe  préfente  8c  dit  : je  ne  puis  dif- 
fimuler  a la  Convention  qu'il  exifle  une  grande  agitation  dans 
l'otris,  que  tous  les  citoyens  ont  été  arrachés  au  repos  par  le  tocfin, 
au  milieu  de  la  nuit.  Une  Aflemblée  compofét  de  CommilTaires 
de  Seélions , d électeurs  du  io  Août,  a été  tenue  cette  nuit  à 
1 Lveche  , & paroit  avoir  donné  1 impullîon  à ce  mouvement.  La 
eauîe  de  ces  troubles  efl  la  réintégration  de  votre  Commiffion 
extraordinaire  d^s  dou?e.  On  l’accule  d’avoir  formé  le  projet  d’op- 
primer les  patriotes.  Les  birrières  ont  été  momentanément  fer- 
mées. Tous  les  ci-oyens  font  en  ce  moment  fous  les  armes  dans 
leurs  Seélions  refpeélives  , & fous  les  ordres  de  leurs  chefs  ordi- 
n ires  ; les  patrouilles  font  très-nombreufes , fe  font  en  boa 
ordre. 

Il  termine  fon  rapport  par  propofer  que  le  Comité  de  Salut 
public,  le  Confeil  exécutif  provifoire, , 8c  le  Maire  de  Paiis  , réu- 
nifient leur  furveillance , 8c  concertent  enfemble  les  mefures  propres 
à maintenir  la  tranquillité,  8c  à prévenir  les  troubles. 

L’adminiftration  du  Département  de  Paris  efi:  admife  à la  barre. 
L’Orateur  dit  que  le  mouvement  extraordinaire  qui  fe  manifefle 
dans  la  ville  de  Paris , doit  être  confédéré  comme  une  inlurre&ion 
morale;  qu’il  a pour  objet  la  réparation  des  nombreufes  calomnies 
depuis  long-temps  répandues  contre  cette  Cité.  11  ajoute  que  plu- 
sieurs me  ures  ont  été  prifes  par  le  Département , pour  qu’au 
milieu  même  de  cette  infurre&ion  , l’ordre  foit  maintenu , les  per- 
ionnesSc  les  propriétés  refpe&ées.  Enfin,  il  annonce  que  toutes  les 
autorités  conftituées  du  Département  viendront , dans  le  courant  de 
cette  féance  , prononcer  à la  barre  de  la  Convention  leur  pro- 
fefficn  de  foi  politique,  ôc  demander  juilice  des  outrages  fa^ts  à 
la  ville  de  Paris. 

La  députation  eft  invitée  aux  honneurs  de  la  féance. 
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Le  Maire  de  Paris , à la  tête  d’une  députation  de  la  Munici- 
palité , eft  entendu. 

Ce  matin,  dit-il,  j’ai  donné  au  Commandant-général  provi- 
foire  de  la  force  armée  de  Paris  l'ordre  de  ralfembler  le  plus  qu’il 
pourrait  de  réferve  , fans  nuire  au  fervice  public  , & fans  occa- 
fionner  des  mouvemens.  J’ai  donné  ordre,  en  même-temps,  de 
doubler  les  gardes  de  pofte  auprès  de  la  Convention , des  éta- 
bliflemens  publics,  & au  Pont-neuf,  afin  d’empêcher  que  l’on  ne 
tirât  le  canon  d'alarme  ; j’ai  rendu  compte  de  tous  ces  faits , & de 
l’état  de  la  fituation  de  Paris,  au  Comité  de  Salut  public. 

De  retour  à la  Commune  , j’y  ai  trouvé  les  Commilfaires  de  la 
majorité  des  Seélions  de  Paris  , qui  nous  ont  déclaré  être  chargé* 
de  fufpendrela  Municipalité.  Le  Confeil  a vérifié  les  pouvoirs  de* 
Commilfaires  , les  a trouvés  en  règle  , a quité  la  féance  &c  s’eft 
retiré.  Un  infant  après  , les  Commilfaires  nous  ont  fait  venir  , 
& nous  ont  déclaré  que  nous  n’avions  point  perdu  la  confiance 
de  nos. concitoyens,  qu’en  conféquence,  ils  nous  réintégraient  pro- 
vifoirement  dans  nos  fondions.  Nous  avons  accepté  avec  recon- 
noilfance.  C’eft  dans  cet  infant  que  m'eft  parvenu  le  Décret  de 
la  Convention  qui  m’ordonne  de  rendre  compte  de  l’état  de 
Paris.  Je  viens  recevoir  fes  ordres. 

Le  Maire  de  Paris  & la  députation  font  admis  aux  honneurs 
de  la  féance. 

Un  Membre  demande  que  la  Comsnifiïon  des  douze  foit  caffée 
fur-le-champ. 

Un  autre  Membre  propofe  de  décréter  l’arreftation  immédiate  de 
tous  les  gens  fufpeds. 

Un  autre,  qu’il  foit  fait  une  proclamation  tendante  à inviter  les 
habitans  de  Paris  au  calme  & à l’union. 
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Le  Préfixent  de  l'Aflemblée  générale  de  la  Seftion  du  Pont- 

neuf,  écrit  : 

La  Seélion  du  Pont  - neuf  a reçu  ce  matin  une  proclamatio* 
de  la  Commune,  pour  la  tranquillité  des  citoyens.  Demi-heure 
arnès  , il  eft  venu  au  porte  du  Pont -neuf  un  ordre  fans  date, 
Cgné  Hanriot , Commandant-général  provifoire  , pour  tirer  la  piècç 
d'alarme  ; le  Commandant  de  la  force  armée  s’eft  refufé  d’obéir 
à cet  ordre  , fous  prétexte  qu’il  manquoit  de  date.  On  s’eft  re- 
tiré, en  annonçant  que  fi  l'on  s’étoit  attendu  à un  refus,  on  feroit 
venu  en  force.  Il  termine  fa  lettr  e pa-  demander  les  ordres  de  la 
Convention. 

Un  Membre  demande  qu’Hanriot  foit  mandé  à la  barre  pour 
déclarer  de  qui  il  a reçu  l’ordre  de  faire  tirer  le  canon  d'alarme. 

Une  députation  de  la  Seélion  de  Moliere  & Lafontaine,  eft 
ntroduite  à la  barre;  l’orateur  donne  leélure  du  procès-verbal d« 
7a  fé-nce  permanente  de  cere  Seélion  ; il  eft  ainfi  conçu  : 

•*  L’Alfemblée  générale  de  la  Seélion  , infimité  que  le  tocfin  a 
Tonné  , 8c  que  la  générale  a été  battue  cette  nuit  dans  diverfes 
Seélions  : confidcrant  que  la  tranquillité  publique  a été  troublée, 
que  les  malveillans  emploient  tous  les  moyens  poffibles  de  nous 
défunsj  ; confinèrent  que  dans  les  circonftances  critiques  où  nous 
nous  trouvons,  la  feule  mefure  à prendre , eft  de  fe  réunir  aux 
autorités  conrtituées  , que  ce  n’eft  qu’ainfi  que  l’on  peut  parvenir 
a déjouer  les  projets  des  confpirateitrs , a arrêté  à l’unanimité,  qu’il 
fer  oit  pris  dans  fon  fein  fix  Ccmmiffirires  pour  fe  rendre  auprès 
de  la  Convention  nationale,  à l'effet  de  fe  concerter  avec  elle  fur 
les  moyens  qu’exitient  les  citconftances  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique,  faire  refpeéler  la  tepréfentation  nationale,  8c  dé- 
jouer les  projets  des  naal-intentionnés.  » 

Lc-s  pétitionnaires  font  invités  aux  honneurs  de  la  féa*çe. 
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Snr  la  motion  d'un  Membre , la  Convention  nationale  décrète 
qu  il  fera  fait,  au  procès-verbal , mention  honorable  du  lèle  de  la 
Sediou  de  Moliere  ât  Lafontaine  , & que  fon  arrêté  fera  inféré 
au  Bulletin. 

Une  députation  de  la  Scdtion  du  Pont  - neuf  eft  annoncée  3c 
introduite.  I/Orateur  dit  : 

L’inftant  où  le  toefm  a fonné  dans  la  ville  de  Paris , a été  , 
pour  les  cicoyens  de  la  Sedion  du  Pont-neuf,  celui  du  ralliement 
fur  la  caferne.  Nous  étions  la  à notre  pofte  ; nous  avons  teçu 
une  proclamation  de  la  Commune  de  Paris  , en  date  de  ce  jour, 
qui  annonçoit  que  le  Département  réunifient  les  CommifTaires  des 
Sedions , que  le  calme  devoir  régner  jufqu’au  réfultat  de  la  dé- 
libération du  Confeil-général....  Après  avoir  rapporté  les  faits  ar- 
ticulés dans  la  lettre  du  Préfident  de  la  Scdion  , lue  précédemment, 
il  continue  : Je  me  fuis  rendu  au  Département  ; j’ai  cru  que  j’y 
trouverois  les  autorités  rafieir.blées , comme  l'annonçoit  la  procla- 
mation. Je  n’y  ai  trouvé  que  le  Confeil  de  Département.  Le 
Département  a paffé  à l'ordre  du  jour  motivé  fur  la  Loi  qui  défend, 
fous  peine  de  mort,  de  tirer  le  canon  d’alarme,  fans  un  Décret 
de  la  Convention  nationale.  Nous  avons  annoncé  au  Confeil  , 
que  nous  allions  en  prévenir  la  Convention.  Nous  avons  fait 
notre  devoir. 

La  députation  eft  invitée  aux  honneurs  de  la  féance  ; mais  les 
pétitionnaires  répondent  que  les  circon (lances  & leur  devoir  les  ra- 
pellent  à leur  pofle  , & iis  demandent  la  permiflion  de  s’y  rendre. 
La  Convention  nationale  décrète  que  la  réponfe  de  la  députat’on 
du  Pont-neuf,  fera  mentionnée  honorablement  au  procès-ve:bal , 
3c  inféré*  au  Bulletin. 

On  annonce  que  le  canon  d’alarme  vient  d’ètre  tiré. 

U»  Membre  propofe  que  tous  les  Membres  furent  qu’ils  veulent 
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fauv'er  la  chofe  publique  , &:  qu’ils  mourront  tous  à leur  pofte  , 
plutôt  que  de  trahir  les  droits  du  peuple  ; la  Convention  , par 
un  mouvement  fpontané  , fe  lève,  & fandtionne  ainfi  cette  pro- 
pofition. 


Le  même  Membre  renouvelle  la  motion  de  mander  à la  barre 
le  Commandant- général. 

Un  autre  Membre  rappelle  aufli  celle  déjà  faite  , de  calfer  à 
l’inftant  la  Commiüïon  des  douze  ; il  demande  en  outre  que  les 
fcellés  foient  appofés  fur  les  papiers  de  cette  CommilTion  , & que 
le  tout  foit  renvoyé  aa  Comité  de  Salut  public , pour  en  faire 
inceflanament  fon  rapport. 

La  difeuflion  s’engage  en  même-temps  fur  ces  diverfes  motions. 
Après  pluficurs  débats , un  Membre  de  la  Ccmmiflîon  des  douze 
demande  à être  entendu.  La  difcuffîon  eft  fermée. 

La  queftion  de  priorité  amène  une  nouvelle  difcuflîon.  Elle  s’é- 
tablit fur  ces  deux  points  : avant  que  de  s’occuper  de  la  Commif- 
fion  des  douze  , délibérera- t-on  fur  ce  qui  concerne  le  Commandant- 
général  ;•  ou  avanr  que  de  prononcer  fur  ce  qui  concerne  le.  Com- 
mandant-général, délibérera-t-on  fur  la  caflation  de  la  Commiflion 
des  douze  ? Plulîeurs  Orateurs  font  entendus.  Un  Membrç  de  la 
Comm  llion  des  douze  réclame  & obtient  la  parole.  On  demande  la 
clôt  ne  de  la  difeuffion.  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
diicuilîon  ii’eft  pas  fermée. 

La  Section  armée  de  l'Obfervatoire  écrit  : Citoyen-Préfdent , 
les  cit  oyens  de  renfort  à la  Mairie , inquiets  de  ce  qui  fè  paffe  , 
vous  prient  de  donner  des  éclaircilfemens  à leur  députation.  Ils’’  vous 
aüurent  d’avance  qu’ils  ont  juré  de  mourjc  ..g.out  la  République  tire 
& indtvifible.  La  députation  eft  introduite  & admife  aux  honneurs 
de  la  féancc. 


( M > 

lie  Préfident  annonce  qn’une  députation  du  Confeil-général  pro- 
vifoire  de  la  Commune ,,  demande  a préfenter  une  adrefTe.  Elle  eft 
admife  à la  barre.  Un  Membre  demande  que  les  pétitionnaires 
fa  dent  connoitre  leur  cara&ère  , & juflifient  de  leurs  pouvoirs. 

Sur  la  proportion  d’un  autre  Membre  , le  Préfident  interpelle 
les  pétitionnaires  de  déclarer  s’ils  font  , ou  non  , du  nombre  des 
Commiflaires  qui  ont  caflé  la  Commune  de  Paris;  s’ils  font,  ou 
non,  envoyés  par  les  Comités  révolutionnaires  des  Sedions. 

Un  d'eux  répond  qu’ils  ne  font  envoyés  par  aucun  Comité  ré- 
volutionnaire ; qu'ils  tiennent  leurs  pouvons  des  Alîemblées  gé- 
nérales de  leurs  Sedions  refpedives  , que  par  conféquent  ils  font 
des  mandataires  direds  ; que  le  but  de  leur  nomination  a été  de 
chercher  les  traces  d’un  complot  qu’ils  ont  découvert  , 8c  de 
prendre  des  mefures  propres  à fauver  la  cliofe  publique  ; qu’après 
en  avoir  pris  deux  préalables , ils  les  ont  communiquées  au  Con- 
feil-général de  la  Commune  , qui  les  a adoptées  , & que  c’efl  par  fes 
ordres  qu’ils  vienrteir  les  communiquer  à la  Convention  natio- 
nale. Ils  dépofent  leurs  pouvoirs  fur  le  bureau. 

D’après  cette  explication  , la  Convention  décrète  que  la  dé- 
putation fera  entendue.  L’Orateur  s’exprime  ainfî  : Un  grand  com- 
plot vient  d’éclater  contre  la  liberté  & l’égalité.  Les  CommilLiijres 
des  quarante-huit  Sedions  ont  découvert  les  fils  de  ce  complot  ; 
ils  en  feront  arrêter  les  auteurs,  & les  livreront  au  glaive  de  la 
Loi.  Le  peuple  qui  s’eft  levé  le  14  Juillet  pour  commencer  la 
révolution  , le  10  Août  pour  tenverltr  le  tyran  de  fon  trône, 
fe  lève  aujourd’hui  pour  arrêter  les  projets  ' ibertici des  des  contre- 
révolutionnaiies.  Le  Confeil-général  de  la  Commune  nous  envoie 
pour  vous  communiquer  es  mefures  que  nous  avons  prifes.  La 
première  a été  de  metoe  les  prc'pri’-'tés  fous  la  refponfabiiité  des 
vrais  républicains.  l es  habirans  de  Paris  Ont  tous  juré  de  périr 
avant  qu’il  y foit  porté  la  plus  légère  atteinte.  Voici  la  fécondé. 
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La  garde  des  propri^  's  fera  confiée  aux  Sais-culottes.  Mais  confine 
la  clafle  eftimabie  des  ouvriers  ne  peur  fe  paffer  de  fou  travail, 
le  Confeil-gtnéral  a arrêté  qu'ils  recevront  quarante  fous  par  jour, 
iufqu’à  ce  que  les  projets  des  contre-révolutionnaires  foient  entiè- 
rement déjoués. 

La  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  féance. 

LTn  Membre  propofe  à la  Convention  , de  convertir  en  Loi 
l’arrêté  pris  par  le  Confeil-gtnéral  de  la  Commune  La  Conven- 
tion, en  adoptant  cette  proposition,  décrète  que  les  ouvriers  dont 
le  fervice  fera  requis  peur  le  maintien  de  l’oidre,  & la  g,  rde  des 
propriétés  , recevront  quarante  fous  par  jour  ; cette  folde  fera  im- 
putée fur  les  riches,  par  forme  de  fous  additionnels. 

Une  nouvelle  députation  de  la  Municipalité  de  Paris  obtient 
la  parole.  Les  pétitionnaires  propofent  que , dans  ce  moment  de 
crife  , il  feit  établi , entre  la  Convention  & la  Municipalité  , une 
corrcfpondance  immédiate.  Par  ce  moyen,  difent-ils  , la  Muni- 
cipalité fera  inftruire , d’heure  en  heure  , des  mefures  prife'  par  la 
Convention  , & la  Convention  connoitra  l'état  de  Paris.  En  con- 
féquence , ils  demandent  que  la  Convention  défigne  un  local  où 
les  Commiflaires  de  la  Municipalité  puifient  fe  réunir. 

Los  honneurs  de  1a  féance  font  accordés  aux  pétitionnaires. 

Uu  Membre  convertit  en  motion  la  demande  de  la  Municipa- 
lité , &.  propofe  , * par  amendement  , que  cette  correfpondance  ait 
également  lieu  entre  'la  Convention  & le  Confeil-exécutif  pro- 
visoire , ainfi  que  ie  Directoire  du  Département. 

Toutes  ces  propofitions  font  décrétées  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  des  Membres  du  Confe-il 
executif,  du  Département  & du  Confeil-gér.éral  de  la  Commune 
de  Paris,  fe  réuniront  à i’inftant  près  du  lieu  des  féances  de  l’Af- 

femblée , 
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femb'ée , dans  un  local  qui  leur  fera  indiqué  par  le  Cornir'  d’inf- 
pédlion  de  la  fille,  pour  y recevoir  les  ordies  de  i’Aflembiée , 
les  tranfmettro  aux  auto  ic  s conftituées,  ic  rendre  compte  au  Co- 
mité de  Salut  public,  de  ce  qui  fe  pafte  dans  >s  divers  quartier s 
de  Paris.  Charge  le  comité  de  Salut  piibli  de  lui  en  Cire  un  ra  porc 
d'heure  en  heure  , 5:  de  lui  préfenter  les  me  fûtes  quM  croira  uti!» 
de  prcndi*.  »• 

On  lie  une  lettre  du  Minière  de  l’Incéri  ur  ; elle  contient  des 
détails  relatifs  aux  ditfenfions  qui  fe  font  élevé- s e :re  i'ad.ni- 
niflration  du  Depattemenc  de  Rhône  Si  Loue  Se  la  Municipalité 

de  Lyon. 

Cette  Lettre  eft  renvoyée  au  Comité  de  Salue  public. 

Ce  qui  fe  pafTe  à nos  yeux,  dit  un  Membre,  fi.ffira  pour  fait» 
voir  combien  Paris  aime  la  liberté.  Les  rues  offrent  le  lus  K au 
fpeébcle  : de  nombreufes  patrouilles  y circulent , le  plus  rtran.l 
o cire  y régne.  Je  demande  donc  que  vous  d ’cr-ri<  z que  les 
Serions  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie  en  main-  nttut 
la  tranquillité  dans  ce  jour  de  cri  e,  & que  vous  les  inv-tiea 
d’exercer  la  même  lurveifance  jufqu’a  ce  que  tous  Ls  complets 
foienc  déjoués. 

Ces  propofitions  font  vivement  applaudies.  & décrétées  dans  les 
termes  fuivans  : 

La  Convention  nationale  déclare  à l’unanimité  que  les  Sec- 
tions de  Pâtis  ont  bien  métré  de  la  Patrie,  par  le  zèle  qu'elles 
o ut  mis  aujou- d’hui  à rétablir  l’ordre,  à frire  refpeéîer  'e-  p en  «ri- 
res Se  les  pro; -lûtes  , & à affiner  la  liberté  5c  la  d-gnité  de  la  Re- 
prlftntation  nationale. 

» ra  Convention  nationale  invite  les  Serions  de  P.  ris  à con- 

Si'ances  des  17,51  mai  & 1 juin,  C 
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tinuer  leur  furveilluhce  jufqu’à  i’i.nfèant  où  el'ts  feront  averties  pat 
les  Aifor  • s confirmées,  du  retour  du  c<*Un«  & de  l’ordre  public. 

« Décrèe  que  'e  préfenc  Décret  fera  publié  » affiché  fur  le- champ 
8c  enroyc  aux  quarante-huit  Sections,  2c  aux  Départemens.  «• 

Le  même  Membre  propofe  de  faire  une  adtefle  aux  Départe- 
rrer.s  ic  aux  armées , pour  les  prémunir  centre  les  fucheufes  ina- 
pte Bons  qu’ils  pourraient  recevoir  des  événemens  de  cette  journée» 
déaatuiés  par  les  mdveillans. 

Cette  proportion  eft  renvoyée  au  Comité  de  Salut  public. 

Une  compagnie  de  canonniers  de  la  Seétion  Poi/Tonnière , dé- 
file au  milieu  des  Repréfentuns  du  Peuple  ; ils  jurent  de  main- 
tenir la  liberté  8c  l’égalité  , l’unité  & i inJivifibilité  de  la  Répu- 
blique ; iis  demandent  une  gratification  pareille  à celle  qu'ont  ob- 
tenue les  canonniers  des  autres  Séditions,  partis  pour  la  Vendée. 

La  Convention  nationale  reçoit  leur  ferment , 5c  renvoie  leur 
p-'tition  aux  Comités  de  la  Guerre  5c  des  Finances,  pour  lui  en 
faire  un  prompt  rapport. 

Sur  la  motion  d’un  de  les  Membres , la  Convention  national# 

décrète  ce  qui  fuit  : 

« Les  Commifiaires  envoyés  dans  les  Départemens , qui  ont  des 
pièces  3c  d^s  preuves  i produire  comte  les  Repréfer.tans  du  peuple 
qui  peu  ent  avoir  femé  la  divifion  dans  la  République,  & cherché 
à égarer  1 opinion  , les  dépoferont  au  Comité  «le  Salut  public. 

« Les  Membres  de  la  Convention  qui  ont  des  pièces  3c  des  preuves 
contre  les  commtildires  eux-memes  , feront  reçus  à les  dépofer  au 

même  Comité. 

« Le  Comité  de  Salut  public  fera  , fur  le  tout,  fou  rapport  à la 
Convention.  » 
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Une  députation  de  la  Sedion  Jes  Gardes  françaifes  eft  admif* 
à la  barre.  L’Orateur  prononce  le  difeours  Tuivunt  : Légiflateurs, 
la  Sedion  des  Gardes  françaifes,  juftenunt  indignée  de  l'adrede 
furptile  à un  petit  nombre  de  circyer.s , & lue  avant-lner  eu 
fon  nom  , à votre  barre  , nous  députe  vers  vous , pour  !a  dé- 
favouer  unanimement  , en  tout  ce  quelle  contient  d’attentatoire  à 
la  fouveraineté  du  peuple.  En  la  rappelant  à votre  mémoire,  nous 
ne  cherchons  point  à renouvelle*  les  plaies  qu’elle  a ouvertes  dans 
le  cœur  des  vrais  patriotes  : nous  venons  feulement  vous  annoncer 
que  !a  Sedion  des  Gardes  françaifes  eft  encore  digne  d'ècre  libre  , 
puisqu'elle  a chaffé  de  fon  fein  l’aftucieux  individu  qui  avait 
induit  en  erreur  quelques  citoyens. 

Les  pétitionnaires  font  admis  aux  honneurs  de  la  féance» 

Sur  la  motion  d’un  Membre  , la  Convention  nationale  décrète 
que  le  défaveu  de  la  Sedion  des  Gardes  françaifes  fera  mentionné 
honorablement  au  procès-verbal , 5c  inféré  au  Bulletin. 

Une  députation  des  quarante -huit  Sedâons  de  Paris  obrient  la 
patoie.  Les  hommes  du  14  Juillet,  du  10  Août  & du  31  Mai, 
font  dans  votre  fein,  dileat  les  pétitionnai.:-:;  ils  viennent  vous 
fortifier  contre  les  confpirateurs.  Encore  une  fois , la  liberté  triomphe , 
5c  les  intrigans  dominateurs  n’auront  point  impunément  conjuré 
contre  elle.  Le  peuple  faura  les  refpeder,  mais  il  les  livrera  au 
glaive  vengeur  des  Lois.  Enfuite  ils  demandent , 

i°.  Qu’il  foit  formé  une  armée  révolutionnaire  centrale  , eom- 
pofée  de  Sans-culottes , foidée  par  une  taxe  fur  les  riches , à raifon 
de  quarante  fous  par  jour;  que  cette  mefure  foit  étendue  à toutes 
les  villes  de  la  République,  à proportion  de  leur  population.  Ces 
armées  feront  uniquement  deftinées  à protéger  les  patriotes  contre 
le»  ennemis  de  l’intérieur. 

x°.  Un  Décret  d’accufation  contre  les  Membres  de  la  Cem- 

C 2. 
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milTion  des  douze  , îc  les  vingt-deux  Députés  dénoncés  par  les 
Serions  de  Parie.  Les  citoyens  de  Pans  s’offrent  en  otage  pour 
eu  répondre  à tons  les  Départemens. 

3°.  Que  le  prix  du  pain  foit  fixé  à trois  fous  la  livre  dans 
toute  la  République  , 6c  que  cette  diminution  s'opère  par  des  fous 
additionnels  fnr  les  riches. 

4°.  Qu'il  foit  établi  dans  toutes  les  places  de  la  République  , 
des  atteliets  uniquement  occupés  à la  fabrique  ces  armes  de  toute 
cfpèce , afin  que  tous  les  S.ms-culattcs  foient  armés. 

j®.  Que  l’emprunt  forcé  d’un  miiliard  foit  promptement  réparti. 

6° . Que  tous  les  ci-devant  nobles  qui  occupent  des  g;  .des  lu- 
pétieurs  dans  les  minées,  foient  licenciés. 

7°.  Qu’il  foit  immédiatement  envoyé  à MarfciHe  , & dans  le» 
Départemens  du  midi  qui  ont  éprouvé  des  mouvemns  ce;  - 
révolutionnaires  , des  Commitîaires  chargé*  de  rtfiener  1rs  liens 
d’union  6c  de  fraternité  avec  les  citoyens  de  Paris  , 5c  de  Iss  in- 
viter à venir  au  fe cours  des  patriotes  oppria;  s. 

8°.  Que  la  Convention  décrète  une  proclamation  q i ven  <e 
les  patriotes  de  Paris,  de  toutes  les  calomnies  que  des  c.rizJns 
{Hpendiés  ne  celfent  de  répandre  contre  tus  , pour  allumer  la  _:e 

civile. 

9°.  Que  les  Miniftrcs  Lebrun  &:  Cluvière  foient  mis  en  état 
«harrellation. 

Ils  dénoncent  l’adminiftntion  des  aflignats , & foüiciretit  le  re- 
nouvellement de  l’adminiftration  des  polie*. 

Enfin,  ils  demandent  l'exécution  des  Décrets  fur  les  fecours  du* 
aux  mères , aux  époufes  6c  aux  eefans  des  gueniers  tués  en  com- 
battant pour  la  liberté  & l’égalité. 

Les  hopneurs  de  la  fiance  font  accordés  aux  pétitionnaires. 
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Sur  -îa  motion  de  plufieurs  Morales  , la  Convention  national® 
décrète  que  l’àdïefl'e  des  cuarante-huit  Seftions  de  Paris  ftia  im- 
primée £c  envoyée  aux  Dépurtemens , & renvoie  au  Comité  de 
S-:,  ut  pu’.-  Lie  les  divers  objets  quelle  renferme,  pour  en  faire  foa 
rapport  dtns  trois  jours. 

Grégoire  , Hx-Préfideirt , occupe  le  fauteuil. 

Un  Ji-erbre,  ru  nom  du  Comité  de  Salut  public,  fait  ua 
rapport , Ce  préfets  ce  un  projet  de  Décret. 

La  di.cr'iion  s’auvroit  fur  ce  projet,  lorsqu’une  députation  du 
Département  de  Paris,  revoie  aux  autorités  conf  «tuée',  é:  aux 
ou. r: ! te  La.  Serions  de  la  œèrae  ville,  entre  à la  barre  Se  obtient 
la  parole. 

L’Orateur  s’cxpühcs  ainfî  : 

1 iatvurs  , depuis  long-temps  la  ville  te  le  Département  de 
P. ris  lo.it  c .lorrniés  aux  yeux  de  l’univers;  depuis  trop  lonq-tcmps 
on  cherche,  par  l a moyens  les  plus  atrocement  coupables,  à 
f m nter  le  •rouble  tz  la  divifon  dans  î • Ri-prblic;'.:?  Les  mêmes 
lit  me.  es  .".'•i  or.t  voulu  perdre  Paris  cl.  : s ! finie  r.  Clique,  lent 
les  fattr  liTacre  de  la  Vendée,;  ce  font  eux  qui  fartent 

£.  es  efpérances  de  ros  err  r is  ; ce  ic: eux  qui 

ar>.  'les  mtorhés  conPtituées , q i cher,  het  ; à '.ire-  •<*  peuple  » 

peur  ’>  le  dr.it  de  ’en  plaindre  ; ce  font  eux  qui  vous  dé- 
i)o;;..c!.  de  s complot?  rnvqin 'i'-- s unit  en  créer  de  réel'  ; et  font 
eus  oui  vôus  <mt  dem..ndé  le  Comité  des  douze,  pour  c.qprmîr 
la  liberté  du  peuple  ; ce  font  eux  c-nfn  qui  , par  une  ferm  .ra- 
tion criminelle,  pur  d s .adreifes  contreuvées  , entretiennent  les 
hunes  & les  diyifîons  dans  votre  foin  , S:  prive  -c  la  patrie  du 
p u-,  crend  des  bienfaits  , d'une  bonne  Conuiiution  qu’elle  a 
achetée  par  tan:  de  l'actif  ce  s. 

• c s 
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Légiflateurs  , ces  hommes  en  veulent  à la  liberté  du  peuple  ; 
ils  v u'enr  l’uirervir  pour  eux-mêmes,  ou  le  livrer  à un  nouveau 
defpote.  Mais,  pour  y parvenir,  ils  cherchenr  k le  divifer,  8: 
c’efl  pour  atteindre  ce  comble  de  forfaits  qu’ils  tendent  d’anéantir 
Palis.  Ils  (entent  parfaitement,  qu’en  détruifant  ce  centre  de  lu- 
mières Sc  de  correfpcndance , ils  anéantiraient  la  force  & l'har- 
monie de  la  République , & qu’enfuite,  faute  de  communication, 
ils  détruiraient  facilement  un  Département  par  l’autre  , & ven- 
draient ainfi  au  premier  tyran  les  lambeaux  fanglans  de  leur 
patiie. 

Voilà , Légiflateurs  , le  motif  de  tant  de  calomnies  , voilà  U 
fource  de  tant  d'horreurs  ! Eh  bien  l le  Département  de  Paris  vous 
dcdare  qu'il  en  méritera  davantage  ; car  nous  venons  vous  jurer, 
en  fon  nom  , qu’il  fera  plutôt  renverfé  de  fond  en  comble , que 
de  (oufctire  à tyrannie  : 8c  fi  Paris  difparoît  de  la  furface  du 
globe  , ce  ne  fera  pas  pour  avoir  démérité  de  la  patrie , mais 
bien  pour  avoir  défendu  l’indivifibilité  de  la  République  , comme 
le  type  eflentiel  de  la  liberté  ; 8c  alors  le  voyageur  avide  recher- 
chera avec  foin , quelques  traces  de  fon  exiftence  ; il  gémira  fur 
fa  dcftruélion  , en  en  maudiflant  les  auteurs. 

Légiflateurs , il  efl  temps  enfin  de  terminer  cette  lutte  des  pa- 
triotes contre  les  forcenés  qui  les  alfiégent  continuellement  > la 
raiion  < u peuple  s’irrite  de  tant  de  réfiftance.  Que  fes  ennemis 
tremblent  ! fa  colère  majtftueufe  eft  près  d’éclater  : qu’ils  trem- 
blent l l’univers  entier  frémira  de  fa  vengeance. 

Légiflateurs,  nous  venons  démafquer  l’impudeur,  8c  confondre 
l'impofturej  nous  venons,  au  nom  du  Département,  vous  expoler 
fa  profeflion  de  foi. 

Nous  venons  vous  déclarer  que  , fidèle  aux  principes  , fournis 
aux  Lois  , le  Département  de  Paris  foutiendra  les  dignes  Repré- 
fentans  du  peuple  , au  prix  de  tout  foa  fang. 
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K eus  tou*  déclarons , air.  il  qu’à  l'univers  , que  nous  r.e  fcrrrr.es 
animés  que  tic  l’inftinét  ce  fufion  dans  le  grand  tout  , que  nous 
ne  c-onr.oiflons  de  divifion  de  Département,  que  celle  que  nécef- 
f.ie  l’adminiftration  ; que  la  République  eft  une  & indivifib  e , 
que  nous  exécrons  toute  cfpèce  de  fédéralifme  , que  nous  ne  voulons 
qu’un*  Conftitution  pleinement  populaire,  dont  l'égalité  loit  l.t 
baf«. 

Nous  déclarons  qu’après  avoir  combattu  & terraffé  'e  derpo- 
tifnie  dans  l'immortelle  journée  du  io  Août,  nous  combattrons 
jufqu’au  dernier  foupir  , tous  les  tyrans  qui  voudraient  tenter  de 
Je  rétablir , de  quelque  efpèce  qu’ils  piaffent  être. 

Voilà  notre  profefTion.  de  foi. 

Maintenant , LcgifLtcnrs , nous  vous  demandons  juftice  d’une 
infulte  atroce  faite  à la  nation;  que  dis-je,  d’une  infu.ee?  d'un 
forfait  commis  contre  b raajeflé  du  peu.  le.  Nous  vous  parlons 
du  facrilègc  politique  proféré  par  lfnard  dans  le  ter,;;’  e iacrc 
des  Lois.  Ilnard  a tout-a-la-fois  provoqué  la  guerre  civile,  & 
J’anéantiffement  de  cette  grande  Cité.  Il  a tou -»  la-fois  £ rri  ta 
ville  de  Paris , en  fuppofanc  qu’elle  r r jamais  fe  rendre  digne  d’un 
fort  auflt  affreux  ; i!  a flétri  les  Départemens  , er-  leur  prêtant 
fen  âme,  & en  penfaot  rue  , fidèles  à fa  voix,  toutes  les  colonnes 
de  la  République  viendraient  anéantir  la  vi  le  de  Paris. 

Légiîlateurs , le  projet  de  détruire  Paris  ferou-il  bien  formé? 
voudroit-on  à-!a-fcis  englouti'-  tant  de  ricluffes  amafiées  par  la 
plus  bborieufe  induflrie,  î:  détruire  les  arts  2c  les  fcieuces,  pour 
conduire  plutôt  nos  concitoyens  à l’anarchie  Se  a l’efclavage  ? Non, 
vous  refpeélerez , vous  défendrez  vous-mêmes  , ce  dépôt  facré  des 
connoifTances  humaines  ; vous  vous  fuuviendrez  que  Paris  a bien 
mérité  de  la  Patrie  ; vous  vous  fouviemirez  qu’il  fut  le  beiceau 
& qu’il  eft  tncore  l’école  de  la  liberté  , qu’il  peut  toujours  fournir 
cent  mille  combsttans  pour  défendre  b patrie  , qu’il  en  a la  va,. 
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lonté  ; voir  vous  fouviend  z qu’t'  a fl  it  *cs  plus  grands  facriflces 
à la  révolution  , qu'il  n’en  îeq.ette  aucun  ; ru’il  fera,  f,  ns  mûr- 
ir ur.  , tous  ce  x qu’ex  rero.ic  les  ci  confiances  ; &:  enfin  qu.il  eft 
k i >•  r l’a  ; our  le  plus  fîrtcère  & le  plus  fraternel  avec  les  autres 

D attemenx. 

LY  'rateur  reimine  fon  di  cours  par  demander  le  Décret  duccu- 
fa: ton  contre  ’ ol«nd , Leb:un  &.  Clavièrc , la  Commilfior.  des 
doue-,  res  vin  -ceux  Me.-.bres  dinoncés  par  la  Corn,.; une  de 
Paris,  & tous  les  fumeurs  du  royalifme, 

Le  PréfiJent  a répondu  ; 

Citoyens, 

T a liberté  ift  dans  les  crifes  d?  l'enfantement  ; une  Ccr.ftiturioa 
popul  a ie  en  fera  le  fruit,  «De  contre  elle  ic  bifferont  1* s efforts 
im:  .es  dis  tii'r.rd  couronnés,  de  nos  ennemis  extérieurs  & inté- 
rieurs ; le  mon  ent  a proche  ou  le  peuple  en  maffe  les  écrafera  par 
la  puii!  nce  5c  la  ni  jeité. 

Efimi  blés  citoyens  , l’ai  furdité  des  calomnies  répandues  contre 
Paris,  couvre  de  Lente  fe.  inventeurs;  la  Convention  nationale 
vient  encore  de  vous  ve-  ^cr , en  décrétant  que  Paris , qui  a fait 
tant  de  f»  i .lices  peur  f.  de  triompher  la  révolution , a bien  mérité 
d h:  p.urie.  Non,  elle  re  d.éparoîna  pas  du  globe,  cette  iiltiftre 
C:t : jui,  dans  les  décembres  de  la  b<.fû!!e  renverfée  par  fon  cou- 
rage , a retrouvé  la  ch  rte  le  nos  droits  j elle  les  a reconquis,  die 
dé;  od.a  on  ouvre ue  ; & Paris  , fous  l’empire  de  la  liberté  , 
deviendra  plus  brillant  qu’il  ne  le  Put  jamais  fous  le  feeptre  du 
defpotilme. 

\ ainement  les  ariflccrates , les  royalties,  les  Lédéraliftes  effayent 
iç  nous  diviier.  Nous  jurons  de  refter  amis;  nous  ferons,  pour 
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ainfi  «lire  , agglutinés  «tans  le  fein  de  la  République  une  & in- 
di.iüble,  & les  or  .^es  de  la  révolutisn  ne  feront  que  relkrrer  les 
liens  de  famille  qui  unifient  les  Parilrer.s  à leurs  flirts  des  Dé- 
partemens. 

Les  pétitionnaires  font  admis  aux  honneurs  de  la  féance 

Un  Membre  demande  î’irr  p te  filon  ce  !’  dr-.ie  du  Département 
de  P..ris , de  la  ré;  or.fe  du  Préfident , & leur  infeition  au  Eul- 
krin;  ces  prppofitions  font  n.ifes  aux  voix  & décrétées. 

Mallarmé,  Préfident , reprend  le  f uteuil. 

Ta  difcu'T'.on  f.r  le  projet  de  Décret' pré  fente  par  le  Comité 
de  Sa! 1 lie  eft  reprife.  On  demande  qu’il  feit  adopté  en  maire. 

Pluiîears  Membres  proposent  des  amer demens  au  premier  ar- 
ticle ; la  plupart  font  adoptés.  Se  le  Décret  eft  rendu  en  ces 
termes. 

« La  Convention  tvariona’e  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fen  Comité  de  Salut  public,  décrète: 

t 

Article  p r e 2.r  i e r. 

» La  forte  publique  du  D '-purtement  de  Paris  eft  mife,  jufbutr 
nouvel  ordre  , en  réquifirion  permanente.  Les  Autorités  continuées 
rendant  compte  à i : Convention  nationale,  tous  les  jours,  ces 
mefures  queles  auront  rites  pour  la  sûreté  des  perforsnes  Ce  dii 
propriétés  , & le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

I I. 

«•Le  Comité  de  Saint  public  s’occupera  , de  concert  avec  lefdites 
Autorités  conftituécs,  de  ftiivre  la  trace  des  complets  qui  ont  été 
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dénoncés  à.  la  barre  d«*s  cette  Séance,  Sc  qui  peuvent  avoir  été 
faits  contre  la  sûreté  de  la  République  & de  h Rerréfentatioa 
nationale. 

I T I. 

••La  Commiffion  extraordinaire  des  Douze  e/l  fupprimé*. 

I V. 

»Tous  les  A<5tes  & Papiers  de  cette  Commiffion  feront  dépofés 
par  trots  de  fes  Membres  au  Comité  de  Salut  public  , après  avoir 
été  inventoriés  & paraphés  en  leur  préfence  par  trois  Commiffaires 
ds  la  Convention  , pour  le  rapport  en  être  fait  dans  trois  jours. 

! 

V. 

« I!  fera  fait  dans  le  jour  une  Proclamation  adre/Tée  à tous  les 
citoyens  de  la  République  ; elle  fera  envoyée  par  des  couriers  ex- 
traordinaires , ainfi  que  les  Décrets  rendus  dans  cette  Séance , aux 
Départemens  & aux  armées. 

V I. 

*>  Le  préfent  Décret  fera  imprimé,  affiché  Sc  proclamé  fur-ie- 
chatr.p  par  les  Autorités  cor.flituées  de  Paris.  » 

Un  Membre  obferve  que  le  Décret  qui  ne  permet  l'entrée  d’un 
certain  nombre  de  tribunes  qu’aux  citoyens  porteurs  de  billets 
délivrés  par  le  Comité  d'rnfpeflion  de  la  1 aile  , détruit  le  droit 
qi/cnt  tous  les  citoyens  d’affi/ler  aux  délibérations  de  la  Conven- 
tion : il  demande  le  rapport  de  ce  Décret;  le  Décret  e/l  rapport#. 

Une  députation  de  la  Seélicn  des  Sans -culottes  demande  la 
fixation  du  prix  des  denrées  de  première  néceflïté  ; la  Convention 
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ïdmcc  les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  féanes,  Sc  renvoie  leut 
pétition  aux  Comités  de  Commerce  & d’ Agriculture  réunis. 

Une  foule  de  citoyens  fe  précipitent  à la  barre.  Légiflxteurs , 
s’écrie  l’un  d’eux  , la  réunion  vient  de  s’opérer.  Les  citoyens  des 
fauxbcurg  St.  Antoine,  5c  des  Serions  de  la  Eutte-des-Mouüus , 
de  1791,  5c  des  Gardes  fioEçaifts,  que  ces  fcéiérats  vou! oient  faire 
égorger  les  uss  par  les  autres  , viennent  ce  reconnaître  le  piege 
qui  leur  avGit  écé  tendu.  Ils  s’embrasent , 5c  dans  ce  moment  , 
leurs  cris  de  joie,  leurs 'larmes  d’aercndnffement,  leurs  protec- 
tions réciproques  d’union  &:  de  fraternité  , fe  confondent  5c  rem- 
plirent les  airs.  Ces  citoyens  , vivement  applaudis , «titrent  C«hs 
la  falle,  5c  font  embralrés  par  plufieurs  Membres. 

Un  Membre  dit  que  le  citoyen  Gardien  vient  de  l’interpeller 
fur  deux  inculpations  qui  lui  ont  été  faites.  On  l’a  accufé  d’avoir 
voulu  féduire  £c  corrompre  le  rapporteur  de  l’alfaire  du  citoyen  — 
C’efl:  moi  qui  fuis  ce  rappoiteur , 5c  je  déclare  qu’il  cft  faux  que 
Gardien  ait  follicité  dans  cette  affaire;  qu’il  cft  également  faux 
qu’il  foit  venu  me  voir  avec  un  particulier  qui  devait  offrir  de 
l’argent. 

On  a répandu  qu’on  avoir  trouvé  chez  Gardien  , des  papier* 
comre-révolutionnairts  , 5;  de  faux  cfu-nats  don:  la  fabrication 
lui  étoit  imputée.  Le  Comité  de  Sûreté  générale  a fait  mettre 
les  fceirés  fur  ks  papnrs  ce  Gardian  , & je  déclare  , moi  qui  les 
ai  vi/icés  avec  mes  collègues  , que  ccs  prpieis  , loin  de  contenir 
des  projets  de  contre-révclution  , prouvent,  au  contraire  , fon 
civifme.  Nous  y avons  treuvé  aufù  pour  çece  liv.  de  faux  af- 
fignars  que  Gardien  avoir  reçus  comme  receveur  de  Diflaiél,  Sa 
qu’il  avoir  lui-même  annullés. 

Je  déclare  donc  que  les  faits  imputés  à Gardien  font  faux. 

Je  vais  ma  âtti  a it  . continue  le  même  Membre  , vous  eatte- 
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te:  it  d’un  autre  objet.  ^ rente  à quarante  mille  hommes  environnent 
en  ce  moment  la  Convention  nationale  , ils'  viennent  de  fe 
réunir  5:  de  s’er.br;.fier.  Je  demande  que  la  Convention  lève  la 
fé.;nce  , qu’elle  aille  franco-  ifer  avec  eux,  t:  qu’improvifunt  ir:e 
fête  civique,  elle  réalife  d'avance  îa  fédération  c»  tous  ks  .ccurs. 

Un  autre  Membre  demande  que  la  Convention  nationale  in- 
dique , peur  le  10  aoûc.  prochain  , une  fédération  gtnéiale. 

Cette  proportion  eft  décrétée  a in  fi  qutl  luit  : 

« La  Convention  r .tionaie  d’ci':  • qu’il  y erra  à Paris,  une 
féd  rati  n génér.le  St  repu-'  i taire  des  l;ranç ris , le  io  Août 
pr'  ch  in  t ren rôle  : uctioa  publique,  .j  r fai 

fo.;s  : o a:.:.,  un  rapport  Sur  le  mode  d’exétujicn  ; décrl-tn  que 
ce  ilécrer  fera  mis  , par  addition , à la  faite  de  celui  tendu  dans 
carte  ié.mce  fur  le  rapport  du  Comité  ce  Salut  public.  » 

Un  Membre  demande  la  dtflituticn  ces  îviiniüres  Clavrère  3c 
Lehron. 

( et  - p -o-  ofîtion  eft  renvoyée  au  Comité  de  Salut  public  peut 
l:  faire  rapport  dans  trois  jours. 

La  féance  efc  levée  à dix  heures. 

S.  H.  Monnel,  Rapporteur. 

S!--.',  ROBESPIERRE,  P rendent  ; Giuilemardet,  Amar» 

Lévu-jard  Bourdon  , D.  V'.  P,amei , S.  P.  Lejeune-,  Lakanal, 

Secrétaires. 
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IS^TXZUC i-^rzir-  'MK '•g 

Du  Dimanche  ).  Juin  1793  j l'an  deuxième  de  la 
République  xrancaifs,  (1) 

JL*  fureui'  eft  occupé  par  un  Secrkrirî. 

Le  procès  - verbal  de  la  fe'ance  d’hier  ef;  lu;  la  rédaétion  en  ek 
approuvée. 

Le  Prîfident  monte  au  fauteuil. 

Un  Membre  de  la  Commifiioa  des  Dépêches  donne  lettute  des 
ad  relie  s fuiv..nte>  : 

AdrefTe  du  Directoire  du  Diftriéf  de  Bourg  - neuf  : il  demande  le 
rapport  du  Décret  qui,  dans  des  circcnflar.ces  données  , fubÙ :u£  i.r 
fous  par  il  :ue  à l'étape  ordinaire. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre. 

AdrefTe  des  Adminiftrateurs  compofant  le  Direéteire  du  Dé  at- 
tetnent  des  Côtes  du  Nord;  ils  expôfeiit  que  le  citoyen  Deberge , 
Lieutenant  dans  la  Gendarmerie  nationale  , a fetvi  utilement  a 
patrie  pendant  quarante-neuf  ans;  c!e  fol  hit,  devenu  ofùn.r,  ce  b.  vc 
militaire  s’eft  conftamment  difiingué  par  fa  priïtleucc  C.:  i n cou- 
rage. Il  fut  blelTé  l'année  dernière  , en  piêcsnt  force  à la  Loi.  Mort 
depuis  peu,  i!  lai  (Te  dans  la  misère  une  fmxe  Se  fept  enf.tns.  Les 
Adminiflrateurs  des  Côtes  du  Nord  irvcvv  :t  pour  ces  infortunés 
la  julU.ce  Se  la  bienfaifance  de  la  Convention  nationale. 

Renvoyée  au  Comité  de  Liquidation. 


(:)  Le  préfent  Procès-Verbal  a été  rédigé  par  le  L carré  des  Décrets,  en 
vertu  da  Decret  du  îfi  Août  dernier,  Se  lu  Se  adopté  par  !î  Convendra 
ie  U Septembre  27s;. 
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Adrelfe  du  Direcloirc  du  Département  de  la  Gironde  ; i!  fol'ioite 
i'organifatioiî  previloire  d’un  corn?  de  cinq  à fix  cents  volontaires  , 
excédent  du  contingent  réquis  par  la  Loi  du  S4  Février  dernier.  Cé 
corps  a e'té  fourni  par  le  Dillriél  de  Libourne. 

PvCîôvo ycc  üü  Comité  de  ia  Guerre  , pour  en  faire  un  prompt 
rappor-. 

Le  Miniftre  Clavière  informe  la  Convention  que  les  fcellés  ont 
été  appofés  fur  fes  papiers  , & qu'il  a été  obligé  de  s’enfuir  de  fou 
domic’le  pour  éviter  l’arreft  ttion  dont  il  étoit  menacé.  Il  demande 
à erre  mis  fous  la  proteâion  de  la  Loi,  afin  de  pouvoir  continuer 
fes  fondions  miniftérielles.- 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Les  Adminiftrateurs  de  l’enregin  ement  font  paifer  à la  Conven- 
tion l’eftimation  fuite  des  biens  immobiliers  5c  mobiliers  des  Émi- 
grés , dans  trois  cents  foixante  - quatre  Diû.ifh. 

Le;  biens  immobiliers  montent  à un  milliard  deux  cents  onze 
millions  trois  cents  mille  fix  cents  feue  livres  , 3c  les  biens  mobi- 
liers à trois  cents  douze  millions  neuf  cer.ts  treize  mille  huit  cents 
livres. 

Les  citoyens  Ruamps  , Ha u fs m an  6c  Durci , Rcpréfentans  du 
peuple  près  l’armée  du  Rhin,  font  palier  à la  Convention  une  adrefle 
du  troifième  bataillon  de  la  Haute-Saone. 

Les  volontaires  qui  le  compofer.t  font  différentes  réclamations 
relativement  à leur  décompte  5 ils  donnent  pour  les  frais  de  la  guerre 
la  femme  de  loS  liv.  Ils  prsrr.crtent  de  confacrer  au  même  ufuge  ce 
qui  leur  eâ  dû,  auffi  - tôt  qu’ils  l’auront  touché. 

Leur  adreffe  eft  terminée  ainfi  : 

« Guerre  aux  tyrans , aux  traîtres  , aux  anarchiftes  , à toutes  les 
têtes  liberticides  ; la  République  une  & indivifible , tels  font  lea 
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principes  qui  nous  animent.  Inviolablement  attachés  à la  hiérarchi* 
des  pouvoirs,  nous  obéirons  en  tout  & par  - tout  aux  délégués  de 
la  Nation,  mais  nous  exercerons  fur  eux  une  furveülance  active  ; 
nous  fouîmes  à l t hauteur  des  circonftances , ôc  notre  veau  unanime 
efl  de  vivre  Républicains  ou  de  mourir.  »» 

Le  don  patriotique  de  ces  braves  guerriers  a été  verfé  dans  la 
caiffe  du  payeur  de  l'armée.  Les  Répréfentans  du  peuple  ont  fait 
auffi  verfer  dans  la  même  caille  une  fomme  de  deux  mille  vingt  liv., 
donnée  par  le  troifièm.e  bataillon  du  Doubs. 

Mention  honorable  au  procès-Yeibal , 3c  infenion  au  bulletin. 

Les  memes  Piepréfentans  écrivent  de  VilTembourg  , le  ij  Mai, 
que  quinze  cavaliers  s’étant  rendus  au  dépôt  de  Fontainebleau,  peur 
y prendre  des  chevaux  de  remonte,  n'y  en  ont  point  trouvé.  Ils 
dénoncent  l’Adîniniftration  chargée  de  cette  partie. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Lettre  du  Minière  de  l’Intérieur  ; il  foilicite  un  fupplément  de 
folde  en  faveur  des  Gendarmes  nationaux  à cheval  zéhdans  à Paris, 
& dans  les  environs,  à la  diftance  de  cinq  lieues. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre. 

La  Municipalité  d’Avignon  demande  le  rembourfement  d’une 
femme  de  quatre  cents  quarante  - fept  mille  neuf  cents  vingt  - huit 
livres  quinze  feus  deux  deniers. 

Renvoyé  au  Comité  des  Finances. 

Les  citoyens  Mayouc  , Château  - vieux  & Rupain  , Officiers  au 
cinquante -cinquième  régiment  d'infanterie,  demandent  à être  re!e« 
vés  de  la  fulpenfion  prononcée  contr’eux  par  le  citoyen  Blaux, 
Repréfentant  du  peuple  dans  le  Département  de  la  Mofcllc. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre. 
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Le  citoyen  Vaukrze  écrit  qu’il  a inventé  ure  machine  propre  à 
renouveler  l’air  dans  les  c.des  & les  entreponts  des  vaiifeaux. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Marine. 

Le  citoyen  Alexis  Brémont,  Marfeillais  , détenu  à la  Mairie  de 
Paris , demande  à être  entendu  au  Comité  de  Salue  public. 

La  citovenne  femme  Égalité  itpréfente  qu’elle  a fubi  fou  inter- 
rogatoire ; ne  fe  voyant  coupable  d’aucun  ctinae  , elle  demande  à 
être  mile  en  liberté. 

On  réclame  l’ordre  du  jour,  l’ordre  du  jour  efl  décrété. 

Le  citoyen  Etienne  Oniars , Capitaine  an  régiment  Irland  ais,  ci* 
devant  de  Cure  , envoie  fa  croix  de  Saint-Louis  S:  fon  brevet. 

Mention  honorable. 

Le  citoyen  Prud’homme,  ci -devant  Officier  de  Louis  Capet, 
f it  don  à la  Patrie  d’une  femme  «le  So  liv.  pour  les  frais  de  la 

guerre. 

Un  Membre  cbfervc  que  ce  citoyen,  peu  rominé,  adéia  frit, 
peur  le  même  objet,  plalieurs  autres  dons  patriotiques , dont  l’un 
étoit  de  100  liv.  É demande  qu’il  en  foi:  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

Cette  proportion  efi:  décrétée. 

Après  avoir  entendu  fon  Comité  des  Finances  , la  Convention 
nationale  autorité  la  Commune  de  CulFet , chef-  lieu  de  D f r et  au 
D.c  percement  c-  l'Ailier,  à prendre  dans  la  camé  du  Pufrict,  iur  'es 
cootri  aérions  . Ireélt  de  igÿî  £c  ipçi , la  iomme  de  js.c-.-c  1 v. 
pour  acheter  des  fubfîftances , à charge  par  elle  de  rem;!  icer  !.tc::e 
fomm«  dans  le  mois  d’Oéiobre  prochain,  p..r  le  produit  de  lu  r - 
*/<n?e  des  grains  ; & en  cas  de  déficit,  par  une ( addition  à i’inv;  oc 
"to^reSif  de  1-93  , fuivant  le  mode  qui  Éra  incefiamment  décrété. 
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Les  Soldats  ccmporunt  la  gamifon  de  LanDu,  ren«rcient  la  Con- 
vention de  la  Loi  du  zi  Février  dernier 5 mai-  ils  fe  plaignent  da^ 
ce  que  l’exécution  de  cette  Loi  efi  fufpendpe  : ils  atcufenc  l’ambi- 
tion, l’intrigue , la  malveillance  & l’arifiocratie  financière,  d’avoir 
furpiis  cette  fufpenfion  à la  Convention  nation  fie. 

« Les  foldats,  difent  ces  braves  défenfeurs  de  la  Patrie,  le?  fo!- 
dats  font  unis  par  les  liens  de  la  fraternité  ; & l’iûtni  ité  des  Tenta- 
tives, en  tout  genre  , des  ttbefs  de  parti  pour  exciter  la  méfinrelli- 
fence  entre  les  troupes  de  ligne  & ies  volontaires  nationaux , en  eft 
la  preuve.  Les  cnnfpirateurs  veulent  di  filer  pour  régner  enfuite  ; 
mais  les  foldats  qui  conf  irent  le  falut  de  la  Patrie  veulent  s'unir  5c 
fe  prefitr. 

*>  S’il  étoit  vrai  encore  que  la  volonté  nationale  fût  plus  long- 
temps méconnue , c’eft  la  calomnie  la  plus  atroce  que  d’imputer  cette 
iéûftance  au  foldat.  Eft-ce  lui  qui  a réclamé  contre  la  Loi  ? 

»L’a-t-i!  frit,  quand  la  Convention  nationale  a voulu  que  le 
mode  de  paiement  de  l’armée  fût  changé  : Se  plaint -il  quand  la 
rapacité  du  marchand  & l’infâme  agiocage  lui  enlèvent  les  deux- 
tiers  de  fa  fubfiftance  ? 

» Eh  1 l’on  ofe  bien  dire  , quand  il  s’agit  de  relferrer  les  liens  de 
la  fr- cernité  , que  le  loldat  ne  le  foumettra  pas  à vos  Décrets  1 
ils  in  luirent  à nette  patriotiime  ; leur  raye  împtr  (Tinte  les  con- 
fond, la  fureur  les  égare,  toutes  leurs  tentatives  font  refilées  fans 
effet. 

«Non  , P.tmréfentans  du  peuple  , vous  ne  croyez  pa«  nos  ca- 
lomniateurs & vous  repou  fiez  loin  de  vous  ccs  intrigans.  Si  vous 
avez  pu  douter  un  inftant  de  la  difpofition  des  armées , vous  ven- 
gerez le  loldat , en  ordonnant  la  plus  prompte  exécution,  dar.s  route 
Ion  étendue,  de  la  Loi  du  11  Féviier  dernier. 

Séances  des  27,  31  mci  6*  z juin. 
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» Otez  tout  efpoir  aux  ambitieux;  anéantiflez  tous  les  complots; 
ordonnez  non -feulement  l’incorporation  des  bataillons,  mais  encore 
la  füfîon  totale  de  l’incorporation  d’homme  à homme. 

» Ainfi  l’impétueufe  ardeur  du  volontaire  fera  dirigée  par  le  vrai 
courage  du  foliat  ae  ligne,  que  lui  a acquis  une  plus  grande  habi- 
tude du  métier  des  armes.  Cette  fufion  imprimera  à la  malle  entière 
des  armées  cet  à-plomb , ce  fang  - froid  qui  mènent  aux  combats 
fans  crainte  Se  à la  vidoire  fans  danger. 

» Nous  vous  avons  fait  eonnoître  , Repréfentans  du  peuple  , quels 
font  nos  fentimens;  l’intérêt  public  nous  impofoit  ce  devoir.  Nous 
battre  & obéir  avec  réfiguation  à la  volonté  nationale  fera  toujours 
le  plus  fiint  des  devoirs  pour  les  foldats  républicains  conapofant  la 
garnifon  de  Landau  ; nous  le  jurons  à la  face  de  l’Univers,  comme 
nous  avons  juré  d’exterminer  les  tyrans.  » 

Sur  la  propefition  d’un  Membre  , la  Convention  nationale  dé- 
crète que  l’adreffe  de  la  garnifon  de  Landau  fera  mentionnée  hono- 
rablement au  procès  verbal , & inlérée  es  entier  au  bulletin. 

Les  Repréfentans  du  peuple  près  l’atraée  des  côtes  de  la  P.ochclle  , 
écrivent  de  Niort,  le  18  Mai,  que  les  brigands  qui  avoient  eu  l'info» 
lence  d’annoncer  au  Général  Chalbot  qu’ils  viendroient  dîner , 
hier,  à Niort,  n’ont  point  encore  ofé  fe  montrer  : que  cependant 
ils  ont  en  deux  alertes  occafionnées  par  Terreur  Se  l'inexpérience  ds 
quelques  - uts  des  portes  avancés  ; mais  qu’ils  ont  eu  la  fatisfadion 
de  voir  à chaque  fois  tous  les  citoyens  armés  fe  porter,  avec  adi- 
- vite , aux  portes  qui  leur  étoient  alignés  ; que  les  cris  répétés  d« 
' vive  la  République  ! vive  la  Convention  nationale  ! fe  font  fait 
entendre  par  - tout  où  ils  fe  font  présentés  ; que  l’armée  républicaine 
qui , avant-hier,  n’étoit  pas  compofée  de  douze  cents  hommes,  eft 
forte,  aujourd’hui,  de  plus  de  vingt  mille  hommes;  qu'au  premier 
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hruit  du  danger  tous  les  iTiftriéts  voifins  fe  font  levés  en  mafTe^ 
qu’il  n’eft  pas  relié  un  ftul  homme  dans  celui  de  Melle  ; qui  leur 
eft  arrivé  quatre  cents  hommes  de  la  Région  des  Alpes,  & mille 
à douze  cents  hommes  d'infanterie  venant  de  Poiriers  ; qu  ils  en 
attendent  d’autres  demain.  Ils  efpèrenc  que  fi,  dans  deux  jours,  les 
rebelles  ne  viennent  pas  les  attaquer  , ils  feront  à même  d'aller  les 
chercher,  les  combattre.  S:  de  lecondtr  amfi  l’impatience  que  les 
troupes  manifeftent  de  réparer  les  malheurs  de  la  journée  du  vingt- 
cinq.  « Au  reflc  , difcnt  - ils  , nous  avons  juré  de  ne  jamais  com- 
pofer  avec  les  ennemis  de  la  République  , nous  tiendrons  nos  fer- 
ment. » 

L’infertion  de  cette  lettre  au  bulletin  cft  demandée  & décrétée. 

On  lit  une  lettre  des  Autorités  conftituées  du  Département  de  la 
Vendée , datée  de  la  Rochelle  le  17  Mai.  Elles  annoncent  que  le 
chef- lieu  de  ce  Département  vient  de  tomber  entre  les  mains  des 
rebelles  ; que  les  îebelles  fe  font  emparés  de  leur  artillerie,  de  leurs 
munitions , de  leurs  vivres  & de  leurs  papiers  ; que  le  court  efpace 
de  temps  qui  s’efl  écoulé  entre  l’attaque  & la  prife  de  la  place  ne 
leur  a pas  permis  de  fauver  la  moindre  chofe.  Elles  follicitent  des 
troupes , des  Généraux  patriotes  & des  l'ecours  de  toute  efpèce. 

Cetie  lettre  efi  renvoyée  au  Comité  de  Salut  public. 

Adrefie  des  Officiers  & Volontaires  du  premier  bataillon  du  Bas- 
Rhin.  ils  penfent  que  fi  la  Juftice  nationale  a été  fufpendue  pen- 
dant quatre  mois , fi  la  Convention  a pu  à p ine , au  bout  de  fix 
mois , aborder  la  difeuffion  fur  les  Droits  de  l’Homme , fi  les  def- 
potes  ont  réuffi  à fe  coahfer,  s’ils  perfiftent  dans  leur  p..tle  barbare, 
fi  les  rebelles  de  l’intérieur  les  fécondent  témérairement,  c’efl  parce 
que  la  Convention  renferme  dans  fon  fein  un  parti  nombreux  oui 
»e  refpeéle  ou  ne  fent  point  les  vrais  intérêts  de  la  République. 
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« Ah  ! s'écrient  ces  braves  foldats  , nous  ne  (aurions  avoir  con- 
fiancé  dans  ceux  qui  ont  établi  ce  fyftême  de  modérantifme  & de 
perfidie,  tout  en  convenant  des  forfaits  populicidcs  du  tyran  1 notre 
confiance,  elle  elb  encore  dans  la  majorité  de  toute  la  Convention; 
mais  it  ne  nous  éclupera  pas  qu'avec  la  nécefiîté  qui  place  un  grand 
nombre  de  députés  aux  frontières,  la  minorité  que  nous  redoutons 
peut  diét  r des  Lois.  Le  prefque  défefpoir  anime  les  ardens  républi- 
cains. Nous  avons  fans  cefle  préfent  à la  mémoire,  comment  l’AfTem- 
blée  conftituante , vingt-quatre  heures  après  avoir  dit  que  la  révolution 
ne  rétrograderoit  pas  , jetta  le  germe  des  fei/fions  5c  de  la  eroifaoe 
aéuuellc , en  repouflant  l'opinion  pub'ique.  Soit  ineptie  ou  félonie, 
il  en  a déjà  coûté  la  vie  à cent  mille  Français.  Où  en  fommes-  nous, 
le  patnocifme  tyrannicide  n’a  qu’une  foible  majorité  1 Où  eft  la 
garantie  du  choix,  jufqu’à  préfent  fi  vicieux,  des  Minières  , des 
Gén ’r  '.ux , 5c , par  fuite , des  entrepreneurs  Où  eft  l’afluiance  de  leur 
fiabilité,  fans  laquelle  aucune  vafte  opération  ne  peut  être  fuivie , 
pas  même  conçue  ? Un  leul  Décret , un  feul  peut  fanétionner  les 
attroupemens  Uberticides  , défigner  les  patriotes  pour  des  rebelles  , 
ou,  quand  ils  feront  aux  prifes  avec  les  ' barbares , convoquer  les 
aftemblées  dites  primaires  , qui  ne  feraient  plus  compofces  que 
des  privilégiés  , des  égoïftes  , de  toutes  les  fang-fues  civiles, 
£c  ainfi  déchirer  la  Déclaration  des  Droits  & rétablir  la 
royauté. 

» Repréfentans  d’une  Nation  infortunée , mais  toujours  capa- 
bles de  grands  efforts , c’eft  au  nom  de  nos  Concitoyens,  morts  en 
combattant  pour  la  liberté , eu  indignement  trahis  par  les  faux  ou 
timides  adverfaires  des  Rois;  c’eft  au  nom  de  notre  haine  pour  les 
Rois  que  nous  vous  conjurons  de  mettre  aux  voix  par  appel  no- 
minal : 

»>  if.  Si  les  Députes  qui,  par  des  difeours , ont  accrédité  le  fyf- 
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tême  de  l’appel  fur  la  condamnation  de  Capet,  feront  remplacés  par 
leurs  fuppléans  ; nous  demandons  avec  inftance  l'affirmative.' 

Ils  demandent  i°.  qu’attendu  que  c’eft  dans  la  totalité  des  Man- 
dataires de  la  République  que  réfide  eflentiellement  l’exerc  ce  de 
voter  , Si  que  c’eft  à cette  totalité  qu’ils  parlent,  il  foit  fixé  un  délai 
peur  que  les  délégués  aux  armées  Si  ailleurs  puiflent  envoyer  leurs 
fuffrages  ; 

3°.  Qu’il  ne  puiffie  y avoir  habituellement  plus  de  quarante  Mem- 
bres ubfens  par  commilfion  ; 

4°.  Que  ce  principe  , au  moins  équivoque  , « les  citoyens  armés 
ne  peuvent  délibérer  » , foit  examiné  , afin  d avoir  un  mode  de  con- 
ferver  aux  défenfeurs  de  la  patrie  le  droit  de  concourir  à l'éleétioa 
de  fes  Repréfentans.  » 

Un  Membre  propofe  que  Padreffe  des  Officiers  jSc  Volontaires 
du  premier  bataillon  du  Département  du  Bas- Rhin  foit  inférée  au 
bulletin,  & mentionnée  honorablement  au  procès  - verbal  j cette 
propofition  eft  décrétée. 

Les  Adminiftrateurs  du  Département  du  Finiftère  fe  plaignent  que 
les  Miniftres  de  la  Guerre  Si  de  la  Marine  ont  laiflé  ce  Département 
fans  défenfe. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Un  Membre  réclame  contre  le  Décret  du  30  Mai  dernier,  qui 
réunit  l’efcadro»  du  Calvados  au  premier  régiment  de  huiTards.  Il 
obfetve  que  ce  régiment  a été  réorganifé  parle  générai  Dampierre, 
en  vertu  de  pouvoirs  émanés  du  Confeil  - exécutif  - provifoire  3 ea 
conféquence , il  demande  la  fufpenfion  du  Décret. 
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Cette  proportion  eft  décrétée  dans  les  termes  fuivans  : 

« La  Convention  décrète  que  la  Loi  du  30  Mai , relative  à l'in- 
corporation de  l’elcadron  du  Calvados  dans  le  premier  régiment  de 
huffatds,  efl  fufpendue  ; renvoie  le  tour  au  Comité  de  Salutpublic, 
& ordonne  qu’il  en  fera  fait  rapport  demain.  » 

Un  Secrétaire  donne  lecSt  ire  de  pîufieurs  lettres  officielles  des 
Départemens  de  la  Lozère  & de  la  Haute-Loire,  6c  du  Diftriét 
de  St.  Flour.  Toutes  confirment  la  nouvelle  reçue  hier,  que  des 
iriouvemens  contre-révolutionnaires  ont  éclaté  dans  le  Département 
de  la  Lozère , & menacent  les  Départemens  vo  fins.  Marvejols 
eft  au  pouvoir  des  rebelles,  Mende  efl:  menacé,  déjà  le  fang  des 
patriotes  a coulé.  Mais  les  Commiflaires  de  la  Lozère  & de  la 
Haute-Loire,  réunis  à St.  Chéli  , ont  pris  un  arrêté  tendant  à 
appciler  de  toutes  parts  , des  fecours  , des  armes  & des  munitions. 
Ces  événemens  fixent  l’attention  de  la  Convention  nationale.  Piu- 
fieurs  Membres  demandent  & obtiennent  la  parole;  diverfes  me* 
furcs  font  propcfvs  : le  P rocurc urr général  Syndic  du  Département 
de  l’Ain  , efl  dénoncé  pour  avoir  rendu  la  liberté  à pîufieurs  ci- 
toyens fufpccls  mis  en  état  d’arreftation  par  les  Repréfentans  du 
peuple  envoyés  dans  ce  Département.  Enfin , après  une  longue 
difeuffion  , la  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

« La  Convention  nationale,  informée  que  des  mouvemens  con- 
tre-révolutionnaires viennent  d éclater  dans  le  Département  de  la 
Lozère,  6c  menacent  de  h répandre  dans  le  Déparsementdu  Cantal  j 
que  1.x  ville  de  S int-rlour  efl  lut  le  point  d’être  att  qu  e par  les  re- 
belles , & qu’il  cft  i. -.lient  d’éteindre  le  leu  de  la  guerre  civile  qui  fe 
manifefle  en  pîufieurs  end:  As,  & de  t amener  la  paix  6;  la  tran- 
quillité, en  éclairant  l’opiaion  publique , en  déjouant  6c  en  puniffi.nt 
Jes  auteurs  des  maux  qui  déiqlent  l’intérieur  de  la  République  j 
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» Décrète  i®.  qu’elle  approuve  'es  mefnres  prifes  par  les  Com- 
miflaires  de  l’Adminiftration  du  Département  de  la  Lozère,  dans 
Ion  arrêté  du.... 

« i°.  Que  des  Commidaires  pris  dans  le  fein  de  la  Convention  fe 
rendront  inceflamment  dans  ce  Département  ; elle  les  invertit  de 
tous  les  pouvoirs  néceflaires  pour  arrêter  la  ftdicion,  Toit  dans  ce 
Département,  (oit  dans  les  Départemens  voilïns , en  faire  faifir  & 
punir  les  auteurs,  complices  & adhérens.  & prendre,  a cet  égard, 
routes  les  mefures  que  leur  dideront  leur  fagelfe  &.  l’ urgence  des 
circonftances  j 

» 30.  Que  les  Autorités  conftituées , dans  toute  la  Répu* 
blique,  feront  tenues  de  faire  faixir  8c  mettre  en  état  d’arrertation 
toutes  les  personnes  notoirement  fufpe&es  d'arirtocratie  &c  d’inci- 
vifme  ; qu’elles  rendront  compte  à la  Convention  nationale  de  l’ac- 
tivité qu’elles  apporteront  à mettre  à exécution  le  préfent  Décret, 
& demeureront  perfonnelleinent  tvfponfables  des  défordres  que 
peurfoit  occafionmer  leur  négligence. 

s»  Renvoie  ail  Comité  de  Salut  public  à l’effei  de  lui  propofer  toutes 
les  mefures  ultérieures  qu’il  conviendra  de  prendre  pour  ramener  l’ordte 
dans  ce  département  *>. 

La  Convention  ajourne  ce  qui  concerne  le  Procureur- généra'l- 
Syndic  du  Département  de  l’Ain , jufqu’après  le  rapport  du  Co- 
mité de  Salut  public. 

Un  Membre  préfente  , au  nom  du  Comité  de  Légiflation  , le 
projet  de  Décret  fuivant  : 

«<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fcn  Comité  de  Légiflation  , lur  un  txpolé  du  Mini  fine  de  la  juf- 
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tice  , du  premier  du  mois  dernier , tendant  à faire  décréter  d’.ic- 
cefarion  divers  habitins  de  la  ville  de  Rouen  , prévenus  , tant 
d’avoir  infulté  à la  cocarde  nationale,  que  d’avoir  renverfé  l’arbre 
de  la  liberté,  Sc  à les  faite  pourfuivre,  à titre  de  connexité  de 
délit,  devant  le  tribunal  criminel  du  Département  de  la  Seine- 
inférieure,  chargé,  par  Décrec  du  i ; Janvier  dernier,  de  pourfuivre 
fur  le  Décret  d’accufation  porté  contre  Leclerc  , directeur  d'un 
écrit  périodique  , intitulé  chronique  nationale  Sc  étrangère , prévenu 
d’avoir  , par  cet  écrit , provoqué  méchamment  la  défobéilTance  aux 
Lois,  lLviliiTement  des  pouvoirs  conftirués  , & la  rédftance  à 
leurs  a&es  , air.fi  que  l’outrage  fait  à la  cocarde  nationale , Sc 
d’avoir  excité  det  trou’  les  dans  la  ville  de  Rouen,  décrète  que 
conformément  aux  Décrets  des  io  Sc  il  Mars  dernier,  fur  l’é- 
tabliffement  5e  la  compétence  du  tribunal  extraordinaire  féarit  à 
Paris  , la  procédure  commencée  contre  ledit  Leclerc,  fera  envoyée 
fans  retard  ; à fin  de  jugement , à ce  tribunal  extraordinaire. 

On  demande  l'ordre  du  jour  motivé  fur  les  Décrets  précédem- 
ment rendus  relativement  à ce:  objet.  La  Convention  nationale 
p a fie  à l’ordre  du  jour  motivé. 

Un  Membre  demande  la  partie  pour  une  motion  d’ordre;  il 
l’obtient,  Sc  propofe  a la  Convention  nationale,  de  décréter  à 
l’inftanc  que  toutes  les  autorités  révolutionnaires  de  Paris,  Sc  no- 
tamment i’AlTcinblée  de  l'Evêché,  le  Comité  central  ainfi  que 
tout  ce  qu’ils  ont  fait  ou  arrêté  depuis  trois  jours , font  ca/Tes , 
Sc  que  le  Comité  de  Salut  public  rende  compte,  après  demain,  de 
l'exécution  de  ce  Décret. 

On  réclame  l'erdre  du  jour,  Sc  l’admiffion  des  pétitionnaires. 

Lç  Préfident  annonce  qu’une  députation  des  autorités  révolu- 
tionnaires çcnftituéès  de  Paris , demande  à être  admife  à la  barre 
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pour  présenter  à la  Convention  les  dernières  me  foires  de  falut 
public. 

Quelques  Membres  s’oppofent  à fon  admilTicn  , elle  efl  mile 
aux  voix  Si  décrétée. 

On  demande  que  les  pétitionnaires  juibi fient  de  leurs  pouvoirs  ; 
ils  les  dépofent  fur  le  bureau,  & un  fe.rétalre  en  donne  lcâurc . 

L'Orateur  de  la  députation  obtient  la  parole  5c  dit  : 

« Délégués  do  Peuple, 

» Depuis  quatre  jours  , le  peuple  de  Paris  n’a  p s quitté  k» 
armes  ; fes  mandataires  auprès  defauels  il  n’a  ceiTé  de  réclamer  feç 
droits  indignement  violés  , fc  rient  de  foa  calme  Si  de  fa  ptrfé- 
vérance;  le  flambeau  de  la  liberté  pâür , les  ébkmtres  de  l éga- 
lité font  ébranlées:  les  contre-révolutionnaires  Jèveuc  la  te  te,  qu’ils 

- a 

tremblent  ! la  foudre  gronde  Si  va  les  puîvérbèr. 

» Repréfentans , les  crimes  des  faélieux  de  la  Convention  vous 
font  connus  3 nous  venons  pour  la  dernière  fois  vous  Jes  dénoncer; 
décrétez,  à l’inflant,  qu'ils  four  indignes  de  la  confiance  de  la 
nation  ; nous  en  répondons  tous  à leurs  Dcpartemcrs.  Le  peuple 
efl  las  de  vous  voir  ajourner  fon  bonheur;  il  eft  encore  entre  vos 
mains  ; fauvez-le  , ou  il  va  fe  fauver  lui-même.  » 

Le  Préfident  répond  : « C’efl , dites-vous,  au  nom  du  peçple 
de  Paris  , que  vous  venez  de  parler.  Les  autorités  confirmées  , 
les  bons  citoyens  mettront  fans  doute  au  premier  rang  de  leurs 
devoirs  le  refpeél  pour  la  représentation  nationale.  S’il  v a df$ 
traîtres  parmi  nous,  il  faut  qe  ils  fuient  découverts,  jugés , 5c 
qu’ils  tombent  fous  ie  glaive  de  la  Loi.  Vous  venez  de  faire  à 
la  Convention  une  demande  que  vous  lui  dites  être  la  dernière; 
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la  Convention  l’examinera  ; elle  pefera  les  mefures  que  Ta  fagefla 
lui  commandera  , &:  fera  exécuter  avec  courage  celles  qui  lui  pa- 
roîtront  néceffaires. 

» La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de  la  féance. 

Deux  proportions  font  faites,  l’une  de  renvoyer  la  pét  rion  qui 
vient  d’être  lue  au  Comité  de  Salut  public;  l’autre,  que  le  Co- 
mité de  Sa  ut  public  fafle , féance  tenante  & fans  défemparer,  un 
rapport  fur  les  objets  que  cette  pétition  renferme.  La  Convention 
décrète  la  première  , & polie  à l’ordre  du  jour  fur  la  fécondé , 
motivé  fur  le  Décret  qui  accorde  trois  jours  au  Comité  de  Salut 
public  , pour  préparer  fon  rapport. 

La  Convention  décrète,  en  outre  , que  les  autorités  conrtituect 
de  Paris  dépoferont  au  Comité  de  Salut  public  les  pièces  à. 
l’appui  de  leur  dénonciation. 

Snr  la  proportion  d’un  Membre  , la  Convention  mande  à l'inrtant 
le  Comité  de  Salut  public,  à l’effet  de  rendre  compte  des  mefures 
qu'il  prépare. 

Un  Membre  annonce  que  des  citoyens  armés  & non  armés  em- 
pêchent les  Députés  de  fortir  Je  h fille  : il  demande  que  le  Pré- 
lideut  donne  les  ordres  nécelfaires  pour  que  les  ifilies  en  foient 
libres. 

Le  Préfrdent  répond  que  ces  ordres  font  donnés. 

Cependant  le  Commandant  de  porte  eft  mandé  à la  barre.  II 
fe  préfente  & déclare  que  les  couloirs  qui  conduifent  à la  partie 
droite  de  la  falle,  étoienc  obrtruts  par  quelques  femmes  qui  y 
ont  pénétré  , pour  attendre  le  téfultat  de  la  délibération  ; qu  elles 
avoitnt  témoigué  le  defir  qu’aucun  Député  ne  fertrt  avant  que  la 
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délibération  ns  fût  prifc  ; mais  que  leur  avant  parlé  le  langng* 
de  la  Loi  , elles  s’étoient  retirées. 

L’ordre  du  jour,  réclamé  fur  cet  incident,  eft  décrété. 

Les  citoyens  Moyfe  Bayle  &Boiiîet,  Repréfentans  du  peuple , 
envoyés  dans  les  Dé.  artemens  de  la  Drôme  & des  Bouches-du- 
Pihône,  rendent  compte  de  leur  million. 

Le  plus  pur  pat  iotifme  régne  dans  le  Département  de  la  Drôme. 
Par-tout  le  recrutement  s’efb  très-bien  opéré.  Dans  les  vihes , bourgs 
& villages,  les  jeunes  citoyens  s'enrôlent  volontairement.  Le  peuple, 
quoique  gêné  par  la  cherté  des  denrées  de  première  néceffité,  ne 
murmure  point.  L’efpoir  qu’il  a ce  recueillir  bientôt  une  moiiTbn 
qui  lui  promet  l’abondance  , le  foutient.  Il  ne  demande  qu’une 
Conftitution  qui  lui  afiure  la  liberté , l’égalité  & la  paix. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  Département  des  Bouches-du-Rhône. 
Nous  nous  fommes  rendus  à Marfeille  : les  autorités  conftituées  , 
tous  les  habitans  fe  plaignoient  de  l’abandon  dans  lequel  étoient 
les  côtes;  nous  avons  fait  mettra  les  batteries  en  état  de  fer- 
vice  ; nous  avons  ordonné  la  levée  de  fix  mille  hommes,  pour 
prévenir  les  complots  de  meurtre  Sc  de  pillage  tramés  dans  le  ci- 
devant  Comtat  & ailhurs.  Nous  avons  requis  ls  Commandant  de 
la  Marine,  de  fournir  une  efeorre  à un  convoi  prêt  à partir.  Des 
hommes  accufés  d’avoir  infpiré  la  terreur  par  le  crime,  ont  été 
arrêtés  d’après  le  vcru  de  toutes  les  Seftions. 

Mais  bientôt  des  intrigans  s’en  font  emparés  : d'Orléans  eft 
arrivé.  Enhardis  par  fa  prélence , ils  achèvent  de  corrompre  l'efprit 
public,  & chéflent  les  vrais  patriotes.  La  puiflance  du  peuple  eft 
devenue , dans  leurs  mains  , leur  propre  puiflance.  Le  peupla 
trompé  a fécondé  leur  malveillance  ariftocratique. 
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Cependant,  les  Serions  fo  moient  un  tribunal  populaire.  Arrivé* 
à Monteîimart  , nous  y avons  pris  l’arrêté  qui  caffe  ce  tribunal  ; 
depuis , vous  l'avez  fufrcndu.  Mais  ce  tribunal , au  mépris  de  lar- 
me de  vos  Commiiîaircs  , au  mépris  même  de  votre  Décret , 
continue  fts  fonctions.  Votre  Décret  eft  parvenu  à Marfeille  le 
1 5 ou  le  1 6 , & le  io  il  jugeoit  encore. 

Un  Membre  contrée  t ces  fairi , & afluife  que  le  tribunal  de 
Marfeille  a cédé  fes  fonctions  le  17. 

Sur  la  proportion  d’un  Membre,  ce  rapport  & les  pièces,  tant 
à l’appui  que  contradictoires,  four  renvoyés  au  Comité  de  Saint 
public. 

Un  Membre  , an  nom  du  Comité  de  Salut  public  , propofe  , 
& la  Convention  naticeale  décrète  ce  qui  fui:  ; 

Article  premier. 

»•  L’aimée  foldée  décrétée  par  la  Convention  nationale  le  j 
Avril  dernier,  demeure  fixée  à ûx  mille  hommes  pour  Paris. 

I I. 

» Tout  citoyen  de  Paris  qui  voudra  fervir  dans  cette  armée,  fie 
#ura  inferire  dan*  fa  SeéUoa  , Sc  ne  pourra  y être  admis  que  fur 
an  certificat  ckcivifme  ce  fa  Scâion. 

I I L 

-•»  Les  Sections  feront  parvenir  2 la  Municipalité  de  Paris  le* 
■itats  qu’elles  aurcr.t  drelîés.  La  Municipalité  en  formera  un  état 
«a  contrôle  géiWial , quelle  adredera  su  Minifue  de  la  Guerre. 

I V. 
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I V. 

» L’organifation  «3e  cette  force  arme'®,  fa  formation  en  Compa- 
gnies & Bataillons  feront  les  mêmes  que  celles  des  Bataillons  «3e 
Volontaires  nationaux  ; & , vu  la  cherté  des  denrées  , fa  folde  fera 
de  quarante  loas  par  jour. 

V. 

»•  Les  lois  & réglemens  décrétés  pour  le  fervice  de  la  force 
armée  qui  exiftoit  ci-devant  à Paris , feront  provifoirement  fuivis. 

V I. 

» Aucuns  des  Citoyens  actuellement  en  activité  de  fervice  dans 
l«s  armées  de  la  République , ou  en  état  de  réquifîtion  contre  les 
rebelles,  ne  pourront  entrer  dans  cette  garde  foldée  qu’après  la 
paix.  A cette  époque  ils  y feront  admis  de  préférence , lorfqu’il  y 
aura  des  places  vacantes.  » 

V I I. 

»»  Le  Mmiflre  de  la  Guerre  préfentera  , fous  trois  jours  ,1’apperçu 
de  la  dépenle  qu’occafionnera  l'établiflement  de  cette  force  armée, 
& cette  fomme  fera  mife  à fa  difpofition. 

Le  même  Membre  préfente,  au  nom  du  même  Comité,  un 
autre  projet  de  Décret , que  la  Convention  adopte  dans  les  termes 
fuivans  : 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  Comité  de  Salut  public  , décrète  que  les  corps  adminiftratifs 
4U  Departement  de  la  Loire  inférieure  , feront  tenus  de  faire  rein- 
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tégrcr  dans  les  maifons  d’artêt  tous  les  citoyens  qui  ont  été 
mis  en  état  d’arreftation , comme  fufpeéls , l'oit  en  vertu  des  dif- 
férens  airêtés  pris  par  les  RepréPentans  du  peuple  envoyés  dans 
ce  Département , foie  en  vertu  de  délibérations  prifes  parles  corps 
adminiftratifs  , & qui  auroient  pu  être  mis  en  liberté  , jufqnà 
ce  qu'il  air  été  définitivement  fiatué  par  la  Convention  , fur  les 
motif-,  qui  ont  déterminé  ces  arreftations  , & lur  les  obfcrvations 
qui  lui  feioac  adresses  par  les  corps  adminiftratifs.  » 

««  La  Convention  nationale  rappel'e  dans  fon  fein  le  citoyen 
Couftard , Reprélentant  du  peuple  , qu’elle  avoir  envoyé  Corn- 
mifiaire  dans  le  Département  de  la  Loire  inférieure.  « 

Un  Membre  dénonce  les  Ccr, unifiai  res  envoyés  par  la  Con- 
vention à Orléans , 5e  demande  leur  rappel. 

Cette  propofition  eft  décrétée  ainfi  qu’il  fuit  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  fes  CommilTitires  aéhiel- 
Tement  à Orléans,  feront  rappelés  dans  Ion  lcin,  fous  3 jours.  » 

Hérault  Séchelles , ex  Préfident  , occupe  le  fauteuil. 

Conformément  au  Décret  précédemment  rendu,  un  Membre, 
sn  nom  du  Comité  de  Salut.public  , propofe  des  rr.efures  de  sûreté 
générale  ; elle",  confiftent  à demander  aux  Membres  dénoncés 
la  fnfpenfion  de  leurs  pouvoirs,  en  leur  repréfer. tant  que  c eft  le 
feu!  moyen  de  faire  cefier  les  divifions , Sc  de  r .mener  la  paix. 

Deux  de  ces  Membres  fe  fufpendent  volontairement , un  rroi- 
flème  offre  fa  démüTion.  La  difeuftion  s’engage  ; plufieurs  Orv.teHtS 
trouvent  les  mefures  prélentées  mfufHfintes  & contraires  aux  prin- 
cipes ; en  confequence  ils  invoquent  la  qucPiion  préalable.  Les  uns 
demandent  que  les  dénoncés  foienc  mis  en  état  a arrellation  3 les 
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autres  , qu’ils  foient  décrétés  d’accufaticn  & envoyés  au  tribunal 
révolutionnaire. 

La  difcudïon  eft  interrompue»  Un  Membre  fe  plaint  que  s’etant 
prétenté  à la  porte,  du  côté  droit  de  la  falle  , pour  fortir,  il  en 
a été  empêché  par  les  fentinelles.  Il  demande  que  l’Officier  com- 
mandant la  force  armée , foit  mandé  a la  batte , ainfi  que  les 
deux  factionnaires. 

Ces  deux  proportions  font  décrétées. 

L’huiffier  porteur  du  Décret  revient,  8c  annonce  que  les  deux 
fentinelles  ont  difpaïu. 

Le  Commandant  de  la  fécondé  lésion  fe  préfente , & déclare 
qu’il  n’eft  pas  le  Commandant  du  pofte  , Sc  qu’il  n’a  point  donné 
la  configne  contre  laquelle  on  réclame. 

Un  autre  Officier , mandé  auffi  à la  barre,  répond,  qu’étant  de 
lervice  dans  une  d(  s (ailes  d’entrée  , il  y a pofé  des  fentinelles  3 
mais  que  ces  fentinelles  ont  été  relevées  par  une  garde  extraor- 
dinaire , qui  l’a  conligné  lui-même. 

Un  Commitfaire  ii  fpeéleur  de  la  falle  annonce  que  l’Officier 
qui  a donné  la  configne  , eft  le  citoyen  Lcfain,  Capitaine  dans 
le  bataillon  de  la  Scétion  de  Bon-Confcil. 

Sur  la  motion  d’un  Membre,  la  Convention  nationale  décrète 
que  la  force  armée  fe  retirera  fur-le-champ  du  lieu  de  fes  féances. 

Un  Membre  propofe  de  renvoyer  l’examen  de  tous  les  faits  dé- 
noncés au  Comité  de  Salut  public  ; cette  propofition  eft;  décrétée. 

On  renouvelle  la  proportion  déjà  faite,  de  fufpeadre  a féance. 
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& de  fe  tran  (porter  au  milieu  de  la  force  armes.  A frottant  la 
Conveation  nationale  toute  entière,  ayant  à fa  tète  fon  Pré- 
lïdert  , couvert,  fort  de  la  fallu,  Sc  traverfe  les  rangs  de  la  force 
armée  qui  l'entoure.  De  toute  part  fe  font  entendre  les  cris  mille 
rois  répétés  , de  vive  la  République  , vive  la  Convention.  L’Af- 
femblée  , apres  avoir  parcouru  le  carrouzel  Sc  le  jardin  national 
des  tuileries,  rentre  dans  le  lieu  de  fes  fiances  , au  milieu  des 
plus  vifs  applauditTemens. 

La  diécuflî*n  fur  les  Meirlbres  dénoncés  eft  reprife  , Sc  fe  fixe 
fur  leur  mile  en  état  d’arreftation.  Plufieurs  Membres  obtiennent 
la  parole  pour  Sc  contre.  La  Commiilion  des  douze  eft  entendue: 
on  demande  la  clôture  de  la  difeuluon,  la  difeudion  rft  fermée. 

Ou  donne  leéture  de  la  lifte  des  Membres  dénoncés  pat  le 
Département,  la  Commune  A:  las  Sedions  de  Pans. 

Ou  propofe  plufieurs  amendemens. 

On  demande  que  les  citoyens  Duftulx  , Lanthenas  Sc  Ducos  , 
compris  dans  la  lifte,  en  foient  retirés.  On  demande  une  excep- 
tion en  faveur  des  citoyens  Boyer-Fonfrède  & St.  Martin,  Membres 
de  la  Commiflaon  des  douze,  lefquels  le  font  oppofés  aux  arrel- 
tations  arbitraires  prononcées  par  cette  Commifiion.  On  demanda 
qu  ifnard  Sc  Fauchet , qui  fe  font  volontairement  fufpenclus  de 
leurs  fondions  de  Députés,  r.e  loient  point  mis  en  état  darref- 
tation,  mais  qu’il  leur  feit  feulement  défendu  de  fottir  de  la  ville 
de  Paris.  On  demande  que  le  Décret  qui  interviendra  contre  les 
dénoncés,  porre  qu’ils  feronc  mis  en  état  d’arreftution  chez  eux. 

Tous  ces  amendemens  tout  adoptés. 

La  Convention  nationale  rend  le  Décret  fuivant  : 

cc  La  Convention  nationale  décrète  que  les  Députés  fes  membres 
si-après  nommés,  feront  nus  en  état  d’arreftation  chez  eux  , ou 
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ils  refileront  feus  la  fauve -garde  du  peuple  français  , de  la  Con- 
vention nationale  , ainfi  que  de  la  loyauté  des  citoyens  de  Paris. 


Ces  Députés  font  : 

Cenfonné. 

Cuadet. 

Brifldt. 

Gorfas. 

Pétion. 

Verguiaud. 

Salles. 

Barbaroux. 

Ciiambcn. 

Buzoc. 

Biroteau. 

Di  don. 

Rabaud  St.  Etienne. 
Lafource. 


Crangeneuve. 

Le  hardi. 

Lcfage,  d’Eure  & Loire, 
Louvet  , du  Loiret . 
Valazé. 

Kervelégan. 

Gardien. 

Boileau. 

Bertrand. 

Vigée. 

Mollevaur. 

Henri  Larivière. 
Gomaire. 

Bergoing. 


Lanjuinais. 

» Seront  également  mis  en  état  d’arreflation  chez  eux , les  ci- 
toyens Clavières  Miniftre  des  Contributions  publiques , & Lebrun, 
Miniflre  des  affaires  étrangère».  » 

CJ 


Le  Préfident  lit  la  lettre  fuivante  : 

« Légiflateurs , le  peuple  de  Paris  nous  députe  vers  vous,  pour 
vous  dire  que  le  Décret  que  vous  venez  de  rendre  , eft  le  falut 
de  la  République.  Nous  venons  vous  offrir  de  nous  conflituer 
en  otage , en  nombre  égal  à celui  des  Députés  mis  en  état  d’ar- 
reftation  , pour  répondre  à la  France  entière  de  leur  sûreté.  * 

La  députation  eft  adrnife  aux  honneurs  de  la  féance. 


( 66  ) 

Sur  la  proportion  d'un  Membre  , la  Convention  nationale  dé- 
crète que  cette  lettre  fera  imprimée  & inférée  au  Bulletin. 

On  demande  , qu’à  compter  de  lundi  prochain  en  huit , la 
Convention  nationale  s’occupe  de  la  Conftitution , tous  les  jours, 
depui>  midi  jufqu’à  fx  heures  du  loir. 

Cette  propolît  ion  eft  décrétée. 

La  fiance  eft  levée  à onze  heures. 

S.  E.  Monnel  , Rapporteur. 

Signé,  BILL  AUD- VARENNE  , frêfident  ; S.  P.  Lejeune  , 
D.  V.  Ramel,  Duhem,  Merlin  (de  Douai)  , Garnier,  (de 
Saintes)  , Lakanal  , Secrétaires . 


